
( 

PRIX : 60 centimes 

r. 
L 
! 
i , 
1 
f 

' 

1' 

0 - SOCIALISTE -
N0 198. - 6 JUIN 1964 

avec un Conseil d'adn1i11islration 

'SIGNÉ 
el un directeur 

NOMMÉ 

restera l'instrument 
du, Pouvoir 

par Bertrctnd REN_4 UDOT 

(Page 4) 

~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111m111111111~ 

A St-Claude (Jura) · 

RACISME 
« pour cause 

1 lpage 51 :d'hygiène )) 1 
§f,111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111~ 

.,. 

' 1 

(PILOto Agip.) 

~ 111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111:111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111~ 

1 Deux numéros excéptionnels de " Tribune Socialiste" 1 
1 N° 199 du 13 Juin sur i N° 200 du 20 Juin sur 1 1 les élections munici a les I la marche au socialisme i 
f.1111111111 111111111111111111111111111111111111mm111111111111111111111m11111111111111111:111111111111111111m111111111111n1111111m1111111111mu1111m11111111;!11111111111111111111;1111111111111111;11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111.1111111111111111111111111111111111m111111111111111111111111111111111111111111111111 



Les chauffeurs de taxi 
Le 10 mai 196-l. 

Mon cher ami, 

Dans le dernier numéro de Tribune 
Socialiste a paru, s.ous la signature 
cie Pierre Bourgeois, 11n article inti 
tulê: « La cris·e des chmtffeurs de 
taxi : Pourquoi ?· ~ 

Je ne sais si tu y as prêté attention 
mais, personnellement , j'ai trouvé la 
vosi.tion qui y est vrise c,bwlnme11l 
fausse et sa conclusio11 stupide! 

J'en extrais : « Le nombre des 
chauffeurs étant limité, il faut que 
l ' un vrenne sa retraite ou décède pour 
qu'un autre pu isse lui s11ccécler . L :J 
« carton » ou autoriw.tion ne doit pas 
se vendre et le successeur se présent~ 
avec l'ancien ponr affirmer à la pré
f ecture que le précieux « carton 1> lm 
est d.onné gratuitement, ce qui est 
faux, et tout le monde le sait . => 

c ette constatation ne soulève abso
lument pas d'objections de la part du 
rédacteur de l'article qui ne fait que 
constater un fait scandaleux. 

J'ajoute que comme ce carton se 
ve1id toujours lorsque le possesseur. du 
carton est vivant, on ne peut devenir 
chaiiffeur de taxi que par cet achat -
frauduleux. Le métier de chaut/ ~ur 
de taxi devient une « charge i> qui se 
vend comme une charge d'agent de 
change!... . . 

Toutefois, qnand il y a deces du 
titulaire, la 7Jréfecture donne ~?) la 
carte à celui qui se trouve en tete de 
l' immense lis.te de ce11x qui ont fait 
une demancle de carte. En fait, depuis 
quelq11e temps, cette carte est clon!i~e 
(?) toujours à, des rapatriés d' Algerze 
de sorte que l es innombrables clwuf
f eurs qui ont fait une deman_de de -
carte à la préfecture ne s9nt 7amais 
wtisfaits . 

Le r édacteur de l'article déclare en
suite que, dans l'aveni r, le taxi est u11 
moyen de transport condamné, que 
chacun aura sa voiture ou bien utili- -
sera des microbus ! Rêve-t-il ? 

Dans les villes américaines (New 
York, Chicago), où. le nombre de véh i
cules par t ête cl'habitant est infiniment 
71lus grand qu'à Paris, c'est tout le -
contraire qui se produit. En dehors 
des moyens de transport en commun, 
les gens _laissent leurs i;oitures aux 
abords cle la ville car i l s ne v euve11t 
stationner dans le centre avec leurs -
véhicules et ils ont alors recours soit 
au métro, soit aux taxis clont le nom-
bre ne fait que croitre constamment = 
cl' cmnèe en année. 

La grève clont il est question (et les 
cliscussions syndicales qui ont été te
nues en m ême t emps) a nwlheureu
se11ient eu 7ieit cl'effets. Pourquoi ? 

Parce que, 7Jarmi l es grévistes, se 
tronvaien l , d'une ]Jarl, clcs salariés, 
chauffeurs de comvcignies diverses, 
qui travaillent à des salaires cle misère 
et, d'autre part, des artisans, proprié
taires de leur véhicule, dont le point 
cle vue es.t tout autre et qui n'ont for
cément vu s'entendre au sujet de leurs 
r evendications. 

Mais j'en r eviens à ce que dit M 
Pierre Bourgeois : « Le taxi cleviendra 
un objet anachronique ». « La ques
t ion des taxis est liée à celle de la 
circttlation i> , et il préconise des gara
ges en sous.-sol dans les no1wea11x im
meubles! 

Les garages en sous-sol éviteront le 
stationnement cl.ans la rne des voitu
res particulières, d'accord, mais la 
zone bleue est déjà un remède certain 
ci. cet encombrement, il n'es.t que de 
l'étendre davantage. Il n'est que, 
comme dans les grandes villes en 
U.S.A., d'interdire purement et sim
plement le stationnement dans le 
centre, mais penser à la diminution 
des taxis me semble tme aberration 
dangereus.e. Des taxis, il en manque. 
Va voir l es queues, sous la pluie par
fois, des gens qtLi arrivent gare de 
Lyon otL dans d'autres gares, et qut, 
avec leurs valises ne v euvent prendre 
le métro ou un bus? Va voir gare 
àes Invalides les queues, sans le 
moindre abri, des gens qui deôarquent 
d'un avion et sont amenés jusqu'au.-c 
Invalides par un car depuis Orly. 
Etrangers bien wuvent, ils ne man
quent 1ias de maugréer contre le genre 
d'accueil qui leur est fait clés l'atter
rissage par les moyens mis à leur dis
position pour aller jusqu'à leur hôlel. 
· Et vour f inir, estimes-tu que c'est 
bien à Tribune Socialiste de faire pa
raître un arti cle où, en somme, on 

· déclgre que les chauffeurs de taxi 
sont de vieux fossiles. Leurs récrimi
nations? Peu importe, ils sont appe
lés à disparaitre ! 

ATTENTION 
LECTEURS DE « T .S. » 
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pour commander 
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54, BOULEVARD GARIBALDI 
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· Paris : 
communiqué de la Fédération 

La Fédération de Paris du P.S.U., 
pour lever toute équivoque sur sa pré
sence au Comité départemental de 
l'Association de défense des libertés 
locales, tient à préciser qu'elle se con
sidère comme observateur au sein de 
cet organisme Résolue à lutter pour 
une véritable démocratie communale, 
elle es time que cette cause ne saurait 
être défendue dans la confusion et 
l'équivoque ; que, par conséqent, la 
lutte pour la démocratie communale 
ne saurait être menée aux côtés 
d'hommes qui, par leur soutien direct 
ou indirect à l'O.A.S., en 1962, ont 
montré qu'ils étaient hostiles à toute 
forme de démocratie. 

Lyon : mee·Hng de sofüfori-M 
avec le peuple esp~gno! 

Le 29 mai s 'est tenu, à la mairie 
du VI' arrondjssement, u n meeting 
de solidarité avec le peuple espagnol. 

Les quatre ora teurs : Colombe!, se
crét. gén. de la F.E.N.; Tournier, secré
ta ire cle la C.G.T.·; Ba rthélemy, secré
taire fédéral du P .S.U., et Capiévlc, 
secrétaire fédéral du P.C.F., apportè
rent cles infor mations sur la lutte 
actuel le du peuple espagnol et con
damnèrent vigoureusement la compli
cité c\u pouvoir gaulliste avec le fran
quisme. Tous quatre _mirent l'accent 
sur la nécessa ire solidarité des tra
vailleurs français avee leurs cama
rades espagnols. Notre camarade Bar
thélemy insista particul!èrement sur 
la nécessité d'organiser d'urgence la 
solidarité financière . . Et, après avoir 
souhaité que soit envisagée la possi
bilité d'une grève de solidarité, il ter
minait en appelant les travailleurs à 
« opposer à la complicité des exploi
teurs, la solidarité internationale des 
travailleurs :1>. • 

Pour la Fédération du Rhône· du 
P.S.U., ce meeting n 'est qu'W1 point 
de départ : il s'agit maintenant 
d'agir ! Des décisions pratiques seront 
prises à cet effet clans les jours qui 
viennent. 

Isère : Week~end 
sur «Réformes et révolution» 

les 6 et 7 juin 

Olivier REINACH, 
26, rue de Bassano, Paris (16•). 

Le dimanche 10 mal, le C.E.S. de 
l'Isère organisait une journée d'étude 
rurale à Saint-Simon-de-Bressieux. 
Dans une première partie, les quel
que cinquante participants (dont une 
forte proportion d'agriculteurs) en
tendirent et discutèrent des rapports 
consacrés à l'étude d'un cas précis 
de coopération agricole : la coopé
rative de distribution des œufs 
« Chantegrain ~- L'après-midi, on 
essaya de tirer des conclusions plus 
générales sur Je problème du fonc
tionnement des coopérat:vcs. Un ran
port de Serge Mallet aida les parti
cipants à mesurer l'ampleur des 
questions soulevées. · Serge Mallet 

_ mo,,tra en partieul'ier que la possi-
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bilité de la particlpa~ioi:i d~~ a~ricul
teurs à la gestion eta1t lie~. a une 
réforme des structures fonc1eres q!,11 
permettrait une répartition des ta
ches entre agriculteurs. 

une conférence-débat s~r «_ la ~cu
velle classe ouvrière ~ re}l111ssa1t le 
lendemain 150 personnes a Gre~oble 
pour Jcouter Serge Mallet et Pierre 
BeJJeville, sous la présidence de_ Geor
ges Boulloud, dirigeant synd1ca!iste 
ouvrier aux établissements Neyrp1c. 

Enfin, du samedi 6 juin 1-1 h. 30 
ail dimanche 7 à 18 h., le C.E.S. or
ganise un week-end ~vec ~ - Servet, 
sur « Réformes et rev0lut1on ll . Si
gnalons que, Je samedi à 20 h. 30, 
un rapport sera présenté sur le pro
blème du développement r-égional par 
J.F'. Troussier. . . 

Quelques places sont. encore dispo
nibles pour ce week-end qui se ti.en: ,. 
dra au foyer régional de .Crolles. 

Limousin ·: · 
une expérience nouvelle 

,• l 

Depuis un certain temps déjà, les 
fédérat.ir ns du P.S.U. d!J., la Haute-. 
Vi.mne et de la Corrèze disµosaient 
ch,tcune d'un journal ïn1pr1mé qu'.el- . 
les diffusaient dans leurs départe-
ments respec. tifs. · 

Une réunion · de militants de ces 
deux fédérations et de la Creuse dé
cidait voici six mois de fusionner les 
deux journaux existants et d 'étendre 
la diffusi:>I~ du nouvel organe bimes
triel : « L'Avenir :), à la Creuse. 

Il est aujourd'hui servi à 10.000 
1:.xemplaires, dont 500 abonnés en..,i
ron. sur Je Limousin, à raison d'une 
édition par département, comportant 
U'!'le partie régionale commune. 

L'étude des problèmes économiqu~ 
et politiques particuliers_ à ch~_que de
partement, et à la fois smguhere~ent 
semblables e11 raison d 'un so-us-deve
loppement chronique de la région, y 
trouve une large place. N:ius espérons 
cor,tribuer ainsi à faire prendre cons
cience aux lecteurs de la nécessité 
d'une véritable planification démocra
tique, issue d'un contre-plan dont la 
définition à l'échelle nationale ne 
peut se faire qu'à partir des études 
régionales. 

Le journal vit du produit de la pu
blidté - hélas ! insuffisante - des 
abonnements - d'un prix modique. -
et du trayail - assez considérable -
de camarades conscients d'œuvrer 
pour la vulgarisation des idées du 
P .S.U. et son développement. 

Cette expérier,ce, d'un caractère 
nouveau, valait la peine, nous sembi~.- . 
t-il. d'être portée à la connaissance 
des J.ecteurs de T. S . · 

Pour le Comité de rédactio-iL 
J.-C. Moquet. 

C@mmenf lire et appr~êl'er 
un bllJdget .. communal •. ;• 

f' ~ .. .. • t • 

; ~.._ Dans le caor~ :ae- ses· a.ctivités sur 
la région parisienne, l'ADELS (Ass0:.. 
ciation pour la Démo-cratie et l'Edu
cation Locale et. Sociale), org.:111.i~me 

· d'é•Jucation popufaire, a créfi cet ins
titut avec la participation de person
naïités et animateurs de divers grou
pemehts, afin. de donner les co~nai.s
.sances de bas.e e't la document1:J.tion 
,pratique · 'sur· les. aspects technjques 

· dès problèmes relevant de la vié .lo-
cale et régionale. · · 

.'Le troisièine cycle de cours aura 
lieu les mardis 9, ,16 et 23 · juin,,. de 
2G h. 30 à 22 h . 30, 68, rue de. Baby
lone, Paris (7°), salle du rez-de·-cliaus
sée, au lond de la cour, avec pour 
thème : . 

\ ' 

COMMEI':lT LIRE ET APPRECIE~ 
UN BUDGET COMMUNAL 

Les quest-lons' qui seront traitées 
porteront notamment sur : la procé
dure .i'élaboration et d'établissement 
du budget ; Je budget de fonctionne
ment, d'équipement ; les dépenses or-

. dinaires, extraoi·dinaires et leurs dif
férents chapitres ; les recett.es les 
Impôts et taxes, subventions 'em
prunts ; rôle de la munlcipàli té · 
options possibles, etc. • 

Le budget étant le miroir de la ges
t ion communale, il est doue impor
tant d'en bien connaître les méca
nismes. Ces 3 cours visent à mettre 
tous ces élé ments d'information à Ja. 
portée des animateurs locaux. pour 
leur p.ermettre d'acquérir les compé
t ~nces techniques nécessaires à l'exer
cice de le.u~ r;sponsabilité civlqu!!. 

Le comite cl orgcmlsctlion : R. Beau
nez, G. ~crgougnoux, J . Blanpied, 
A. C~1audlere~. J. Dumazedier, R. Du
jarcln~. Cl. Nery, J . Polle, P. Rl.1guet. 

Indications prai,iques' : Il est ré
c~mmand~ d'_arrlver â 'l'heure. Frais 
de partlc1pat1on •:· · 3 F pour le cycle 
c~1:nplet, ~ · . , 

--·-·-----
Le socialisme 
dans /es pays 

développés 
La Fédération de Paris_ et le sez:

vice national de formation ?.rgan1-
sent ensemble un week-end d etuçles, 
les 13 et 14 juin 1964, dans le -nord 
de la région parisienne,. ei:i foret de 
Comp:êgne: sur f:e soczalzsme dans 
l r;s pays developpes. . · · 

Les trois demi-journees seront cçm-
sacrées aux thèmes suivants; • . 

- Bilan des objectifs et de~ z:e:311-
sations du socialisme dans les pays 
·industriels. · · · 
. - Les conditions de lutte : ·Je capi
talisrhe et- la société de ·masse. · · · · 

- Les formes actuelles de la , lutte 
socialiste. 

Parmi les participants: Martinet, 
Mallet, Ducaroy, Servet. 

Une recherche essentielle pour le 
travail du part.!. Inscrivez-vous -dès 
que possible au siège du parti, Fédé
rations de Paris ou de banlieue, 
81, rue Mademoiselle, Paris (15'). Une 
garderie d'enfants sera assurée. 

Loire-Atlantique : 
un bon départ du P.· S. U. 

à Couëron 
Des élections municipales ont eu 

lieu le 24 mai. Cinq sièges étaient à 
pourvoir. Les M.RP. ont obtenu 36,04 
p. 100 des voix, la S .F .I.O., qui dirige 
la mw1icipalité, 33,43 p. 100, le P.C. 
17,58 p. 100, le P.S.U. 12,17 p . 100. 

Ces résuitats sont particulièrement 
encourageants, car c'est la première 
fois que nos ca marades se présentent 
dans cette commune. Des contacts 
très utiles ont été pris pendant la 
période électorale. Pour le deuxième 
tour, le P.S.U. avait propo.sé ,ms .liste 
de 3 S.F.I.O., 1 P.C., 1 P.S.U. La 
S.F.I.O., sous prétexte que, parmi les 
cinq conseillers à remplacer, quatre 
lui appartenaient et un au P.G., a 
imposé une liste sur cette base. Le 
P.C., après avoir soutenu le point de 
vue de nos camarades, a ac:·eptè ::e
lui de la S.F.I.O. Cela n'a pas dimi
nué, au Mntraire, ·1es sympathies que 
s'est créé-1s le P .S.U. 
. Au deu:l.ième tour, Je l" juin, l~s 
S.F.I.O. ont été élus de justesse, ain
si qu'un M.R.P. ou plutôt un cai1didat 
de la lis te M.R.P. se réclamant « èu 
socialisme démocratique P , devanç'ant 
le candidat du P.C. ' 

Il est certain qu'une liste compre- r 
n an t toute la gauche (S.F.I.O., P..C., ~ -
P .S.U.) aurait été entièrement élue. 

On devra tenir compte de cette le
çon lors des élections de 19ô5. 

Erratum 
Une coquiJle typographique nous a 

fait ~ire à 'la une de notre précédent 
numero « Les institutions de · la 
IV• République ». C'est de la VI~ , RE
PUBLIQUE qu'il fallait lire. 

LE BILLET DE JEAN BINOT . 

Le mal. et le remède 
( histoire vraie) 

A P_ar~, des gens informés le 
disaient : le roi s'ennuie 

. E!ztre no11:s, il Y avait ·de 
qu~)I : regner depuis six ans par
mi. des automates, ça n'est pas , 
dr9le, et l 'on se lasse de tout 
meme cle la vie de chàteau ei 
cl~s excursions escortées de go
rzlles ! 

J:?'attlant que, se mêlant de ce 
qm. ne le regarde pas, l'ex-Amer 
affirma : « L'œuvre du roi ne 
sera Pas une parenthèse » 

Al~rs, n'écoutc~nt qne lez~r bon 
cœu,' les nommes La hargne La 
rogne et La grogne, sujets de 
Longwy, arixquels s'étaient joints 
li'l7Jpolyte, Gustave et Théodule 
- tous con nus !lu roi - cléctclè-

l
rcnt vour leur compte de fermer 
a parenthèse. 

E_t le roi s'écria : ~ Enfin ' il • 
arrive f/tlelque chose / 1> • 

- 1l C(!nvoc1ua sans délai son dis
t1!1~ue . ,~iinlstre de l ' llllérieur, 
cle1a_ sa~sz e_t ravi de la nouvelle, 
Pou1 lui fcnre Part de son soula
gement. 



REFLEXIONS SUR UNt'
1 

DEFAITE U.N.R.'' El 
UNE VICTOIRE COMMUNISTE 

L'l:lL]~C'l'lQ)I lé;!"i 1,lalivc pat'liC"lle de 
Longwy a é té l:ll'~einc nt co111111t•11l éc 
pa,· la p1·cssc poliliquc fra11çai se qui, 

i;clo11 ::;es t eudances. ,. a rn « litt tcs L ualio• 
nal >1 (lï/ u ma II il(;); « 11ne élc-cl io u lo• 
c~Ic >>, (La Xatio11) (ü.N.H.) , << un avcr
tisscmeut », (/,e 1-'iga ro ), « 11uc victoire 
des l'épul,licail1s » (l_, i1Jfratio11 ). 

~ous pounious éga lement, de l'al'is, 
fa.11·c comme uo,; co111'1·èl'cs cl aualyset· les 
rés ultats chiffré.· pour y tlécou1Tir une lc
~ou politique. 

Mais il se tro~n-e qt1c nous somlllC'S allés 
à. Longwy, plusieu1·s jo111·s, et que 11 ous 
avons pn, au contact des réalif b:<, tlcs cau
cliclal.;; ·et des électeurs de Met1rthe-ct-Alo
s~llc. u1icu x cerner les coutli lions particu
I1è1·es et le climat de cette consulta (·ion 
é lec lo1·alc. 

Dès lor s que l"U.~.R perd uu s iège 
qu'e lle aurait bien r oulu garder et compte 
tcu11 clc r e ffo1·t de propagande fo it pn1· ses 
clirigea11t s (Te!'l'enofre, Baume!, de fa Ma
l è ne. Sonchal. Ponta11. ,;as pa!'ini, to11s sé
nateurs ou députés ayant fait la campag11c 
électorale), cette éleci ion a pds une impor
ta nce dépassant 150n incidence locale. 

La victoi1·e comm 1111istc a été ccl'tcs ns
surée a1'cc les rnix dn P.S.U. (q ui s 'était 
désisté) et de l a S .1'. 1.O. (q ui s 'ét'ail reti
r ée), mnis l'importance des roix du P.C. 
eu fait plus une vicl'oirc com1111111is lc 
q u' une 1·ictoil'c d'alliance des pa1·tis de gnu
che. 

I l. nous fa u t d on c 1·é poncl r c ù. c1c11 x q11cs-
tio11 s : 

1) l'oul'quoi ln perte cl c ,·oix U.K. n . '? 
2) l'ou,·quoi Je gain \le rn ix d u l' .C. ? 
'1'1·«:·s fr:u1d1crnen t, .11011 s pensons q uc les 

ra isons loca les onf é té pins clé tcn11i11n nlcs 
que les t·nisons clc politique nnl·io11nlc. 

Ln g 1·anclc pr esse 11 ·cs t pns lue à Long
wy, et le,s cieux j o ui-r1aux 1·égionnux. lribu
lai1·cs de leurs ·0111·c:es publicilai1·cs, uc 
so11 t 11 nllcrne u t de,, j o urna nx d 'opi nion en
gagés. cc so11 t d e boii.-; IT,ms mcl tc u 1·s des 
n ou1·e1les de l'.-\ .F.P ., n e faisnut aucun to rt 
i'l, la politique gom e1·ne me111'alc. Et com111 c , 
en plus, il y a benu coup de pos tes de télé
vis ion et de radio ... r u .X.R. se lt·ou1·ait 
bien ser vie pom· ~n propn~andc. 

C'es t poul'quoi le P.f:. a fait une intense 
carupa~nc d·arfiches, de cars clc militnnts, 
<.le <t pcrmn11cnts )) rnouili sC-s pour, l'a1·ouc
t-i l l1ii -mêmc cn°a 0 ·et· une dépe nse cle près 
de 70.000 fr;ncs.,., "' 

Alors ? me di1·cz- ro11s . 
Eh uicu ! l'U .N.R arnil ;\ s11r111011fer le 

in·ohl<'-mc posé pa t· ~< J'~l1·a11g-c » démissi~n 
de l\I. "Kuu. Ccllc-c1, Hnposéc pa1· l'aris, 
sa ns discussion avec les U.N. IL de Mcur
tbc-cl-J\foscllc, s 'expliqua it par lœ « mnu
vnises al'fnircs » r éa lisées en ,nnrg-c de sou 
mancla l par M. Nou. 

La ch'.•mocra tic qui 1·ègne ù l 'U.N.r: . avait 
e11 pins désigné un c~11H~_icl n l. l\1. SJreiu, q~1i 
ll'nxnit ]'U S Cil la ma.)Ol'lfé clPS l'OIX au SCll.l 
de sa propre féclé rn tion. D'où la caud ida· 
lul'C d 'un U.N.I::. cli ss irlenL 

T out ceci 1·cp1·é.,;cn laiL ohjcclil·cmcn t tles 
cnusPs de tlil'ision cl de faiblesse. !\fais. eu 
temps nornrnl, la r é fé1·encc de de Gaulle, 
lï11c·ondilion11alilé servant d e progrn111me, 
a11l'aicnt su ffi pour s 11 1·monl e r ces olJstn
clcs. EL r U.XR. auntil: quand n1t~m e triom
phé. 

l\Inis :\ Longwy, pour t·o11 s les_ élcdenrs, 
l 'U.!\ .I:., c'éta it p ins q11e le cn 11d1dal de de 
Gaulle, c·él':1 it le cancli tlat <ln pnüonal, rlc 
J.orl'n;nc-Escnut. ras u n é lecteur de Lo11g
w.r n'éta i t d11pc. Grci n, c'éta i t le palro11at. 
Et cla11s cett-c r ég-ion où la l11lte a toujours 
é lé .;e!'l'éC en tre pn(Tons et 0\I Vl'iers. où ln 
r c1·endication est pcrmnncnte. où les lra 
vaillcu1·s s'opposent ;'\ la c it a cle lle l,icn 01·
ga II iséc clcs nncicns maîl rcs de fo1·ges . le 
choix Hn it s imple. Ponr les électC UI'<" cle 
J.ong11·y , élre contl'c Je patl'Onnt c'é la il 
YOl'cr eo nl1·c l' U .N .TI. 

Mais qu i pouv.1it l e mieux lJn l·lrc 
l'U.X.l: . ? .\ul·1·cfois, le l '.C. pouvait en core 
fa ire peu1·, il a ppnrn issni t clangcreux a,·cc 
sa pol itiq11c 11 n t ionn le e t son a lfachemen t 
:1 ,·u.n.s.s., e11corc bien i11conn 11c. Et 1:1 
t i 111 idi lé cle la cJnssc oun·ière r ejoig na i t 
Ja gm 11ilc 1w n1· clcs hie n-pcnsants pou1· lui 
fa in• <'.·rhcc. 

A u,i ourdï111i , le l '-C. e.~t prC•sent cln11s phi
s ieurs 11111ni cipalifé;;. El il y a ccompli! 1111 
excel lent ti-a,·ai l de ges tion e t· de rcve11d i
cnl.io 11 . pr:üiqunnt une politique d'ouve 1·
t11re lllo ius secta ire clnns ces communes 
lointni11cs que dans son· ;ippn1·eil o u clans 
son comportemeut politique nationa l. 

11 se rnpprochc ai11s i des é lcctenl's e t, 
depuis dix n n.s, a amené :\ lui une g rande 
p nrt ie de J'é lcctorn t cle ln S.F.1.O. El, rle
puis , bien des M.T:.P . de l"al,l,é P icl'l'e, dc-
1·cnns sou-ven t cégéti s tes, ne lui sont plus 
opposés. 

. S'étant ninsi fait « dévot e1·111ite », ayn11t 
pu cligél'er l"évict ion cle son lencle1· Kl'icgc l-

Yalrimo11t. rappm·cil du P.C. a fait 111-
1.Jns 11u !1·al'ail e n profo11dru1· qui finit par 
po1·f e 1· ses fru ils. 1'0111· les élccteu I';;; ri e 
Longwy, r olc1· conti·c le pat1·onnt, co11lr~ 
.l'U.N.I:., c·étnit a.-:surcr la vicloi1·c du pnrt1 
le mieux pincé pour le vaincre. Il fallait 
donc vo fc1· 11! ile et efficace, C'est-:\-clire vo
ler po111· le communis te soutenu par ses 
mail'es cl conseillers, l,ien connus, bien 
j11gés. 

Voilù les rai sons qui nons paraissent 
arnil' jo ué i1 pleiu pour cc« lest » Mtioual. 

Diso ns . eu conclusion, que des leçons doi
vent c11 (;l1·e lil'ées. L'U.N.R et le l'.C. pro
fite nt, l'un el l'autre, de cc climat qui tencl 
ii L'édui1·c• la polit ique en 1111_ 10:i tch à deux. 

« ],es nationaux coutre les commu
nistes » . dit l'U.N.n. 

« J,cs démocrates contre l ' U.N. r:. », dit 
le P.C. 

Ma is c'est finnlemcnt le 111(, mc s logan, 
dérnol,ilisate11r pour tous les a11lrt>s co11-
1;ants politiques et seulement cntalyseur 
po11r les p:u ·f is extrêmes. 

1:a I l'itucle de ces formations poli tiques 
ex lrê111C;s é-tftnt cle négliger toute discussion 
nrcc les a ntres l'orrnatious politiq11cs inl er
calécs cnlt·c elles, puisque ausi;i hien elles 
sont nssurécs cle les avoil' comme force 
d'appoint. 

Ainsi commence le le111ps ,lu mépl'i.s, 
l e refus tics cl iscnssio ns a nssi bien s111· ](>s 
conditions d ' un so11lien q11c s ur les élé
m ent s r1 ·1111 p1·og1·n mme. 

Ln d(•moc1·n li c commence 11 J perd l'e ses 
~nrn11!ic~ les pins essculiellt•s clc lihre 
choix. l'élu U.X.n. 011 l'.C. \"é tant bien 
plus pa,· ln clynnmiqne cl 'Lïn co111·ant que 
pa1· r o ppos it ion des id ées e t le c hoix clai1· 
<•nl 1·e tl<:s options politiqncs c l économiqne.-; 
lil,rc·mc•nl tli scnlées . 

Le g1·(~11Cl rlan;:?;et· sc1·nit qne cc di1·,1gE' 
clc1·ic 1tnc hnb it11cl. 'f t'L'S 1· ïte, il se c1·C-crait 
1111 ,·ide po l i! iq11c fnrnri sé pat· 11nc extC"n
siou clcs nus fc11tions . Et les forces d e g:1u
che 11101111·cr a ien t très Yi te uien pl us leu 1·s 
faiule:-scs qne Jenr cohésion. 

Une défn it·e de l'U-N.U. es t cc1·tes 1111 fait 
poliliq11c pos il:if. l\Iais toutes les ,·ictoircs 
s m· l' U.N. r:. 11 e doil-cut pas • êtrc suresti
mées. 

Celle de Long- 11·.r, dont I.I0US IJ0US fé l ici
fo ns, doit 11011s fai1·e 1·éfléchir. 

Harris Puisais, 
Directeur 710Htiq11c de T. S. 

-· 
-· 0 -

L
E Comlté national de . la C.F.T.C., 
quï s'est réuni le dern ier week
e nd, a m arqué une importante 

é tar>e vers la 1t: déconfessionnallsatlon >> 

de la centrale. 

titre et à la modification des statuts , 
a insi que l'a confirmé le Comité na
t iona l. 

ces mpdifications contre 23 % et près 
de 3 % d'abs tentions. 

ment, au cas où la gauèhe reviendralt 
au pouvoir? · 

On sait que celle-ci doit intervenir 
officiellement a u cours du congrès 
extraordinaire de novembre prochain, 
une majorité importante étant d 'ores 
et d éjà acquise au ch a ngement de 

Communiqué 
du Bureau national 

du P.S.U. 
Le Burea1L 11at ional d1L P.S.U. 

proteste solennellement contre le 
voyage en Espagne du m inistre 
des Affaires cdtrangères du gou
vernement français qui apporte 
ainsi, pour la prc11\iè_re fois, ?on 
appui officiel au regime fasciste 
du général Franco. 

Il avpelle tous les républicains 
wtidaires du peuvle espagnol 
ct,ans sa lutte contre la dictature 
et la misèr e, à s·unir pour mani
fester l eur révrobation. 

Il leur demande de s'élever 
co11tre l'appui apporté par le 
gouvernement français à l'entrée 
de l'Esvagne dans les crganismes 
du Marché commun. 

Il condamne tous les accords 
économique:;,, 11ris avec l'Espagne, 
aussi bien var l es pays capitalis
tes que par les pays socialistes, 
qui servent à dédouaner le régime 
franquiste au me'pris des intérél$ 
du peuple espagnol. 

Le 2 juin 1964. 

Edmond Maire, secrétaire général 
de la F édération des Industries Chi
miques C.F .T .C., a expliqué ici les 
r aisons de ces changements (1). Rap
pelons que le grand tournant a été 
préparé par une consultation des syn
dicats sur l 'évolution de la centra le, 
consultation qui a . duré plusieurs 
années. 

C'est un fait que l 'audience de la 
C.F.T.C. a dépassé le milieu chrétien 
traditionnel, que « de plus en plus les 
adhérents de la C.F.T.C. viennent 
parce que c'est une centrale syndicale 
valable et pas seulement parce qu'ils 
sont chrétiens ». Cependant, l'éti
quet te chrétienne exclut encore beau
coup d'adhérents et de militants pos
sibles. La transformation de la 
C.F.T.C. en C.F.D.T. (Confédération 
Françe.ise e t Démocratique du Tra
vail) est motivée à la fois par les 
changements Intervenus à l'intérieur 
de la centrale et par l'ambition de 
renforcer celle-ci. 

Alors que dans les années d'après
guerre, une minorité agissante s 'était 
groupée autour de « Reconstruction » 
pour mener un combat d 'avant-garde, 
c'est également autour d'un bulletin, 
« Rénovation :i, que se sont réunis les 
nouveaux minoritaires, les Lradit io
nalistes partisans du maintien des 
r éférences chréL!ennes. Ma1s il s'agit 
cette fois d'un combat d 'arrière -garde. 

Le Bureau confédéral d emandait au 
Comité national de se prononcer pré
cisément sur la suppression du 
deuxième C, le nouveau préambule et 
la nouvelle r édaction de l'article pre
mier des statuts excluant toute réfé
rence à la « morale chrétienne >. 
Plus de 73 % des mandats ont adopté 

Les .traditionalistes objectent que 
ce vote émis par les représentants 
des V.D. et d es fédérations ne traduit 
pas le sentiment de la base. Mais en 
admeHant que la majorité soit un 
peu réduite au congl'ès de novembre, 
la prise de position du Comité natio
nal n '.en montre pas mo1ns aux yeux 
cle tous (,a volonté de la grande majo
rité des militants. 

L'opposition, qui existe peu ou prou 
!dans toutes les organisations de la 
,C.F .T .C., a ses bastions dans certaines 

1
1 régions (l'Alsace, le Pas-de-Calais) et 
dans la Fédération des mineurs. 

Quoi qu'on ait dit, une scission est 
improba ble. Peu nombreux sont sans 
doute les milite.nts décidés à rompre 
avec une ol'ganisation à la quelle ils 
sont a ttach és, m ême s'ils désapprou
vent l'orienlatlon qui s'est dessinée 
d epuis une dizaine d 'années. D'a il
leurs, ceux-là r ecevraient peu d 'en
couragement au sein de l'Eglise 
catholique elle-même ; leur replie
ment apparaitrait en contra diction 

i
ec les enseignements des dernières 
cycliques pa pales Insistant sur la 

, lla boration nécessaire a vec les non
rétiens. 
Il reste que l'on peut s'interroger 

sur le contenu de la nouvelle doctrine 
d e la C.F.T.C. et sur les perspectives 
ouvertes 1xtr sa transform ation. Sou
lignons seulement que la laïcisa tion 
de la centrale ne nous parait pas un 
leurre. Au dernier colloque socialiste, 
les secréta ires confédéraux de la 
C.F.T.C. qui étaient présents n'ont-ils 
pas approuvé, comme tous les partici-

1 
pants, le rapport de notre ami Robert 
Verdier prévoya nt l'intégration pro
gress ive de l'enseignement privé dans 
un service national de l'enseigne-

D'ailleurs, un des leaders de la mi
norité, Bornard, secrétaire de la Fé:. · 
dération des mineurs, a déclaré qu'il 
se refusait à « introduire dans les 
sta tuts des principes ouvertement 
socialistes, selon une doctrine et une 
politisation que nous refusons, tout 
comme nous repoussons les projets 
de fusion avec les autres confédéra
tions ». 

Ceux-cl sont pour le moins préma
turés. L'évolution du P.C. et de la 
C.G.T. n'es t pas telle que des pour
parlers puissent être engagés demain. 
Quant à F .O., ses dirigeants voient 
d 'un mauvais œll la C.F.T.C. nouvelle 
manière devenir « un concurrent plus 
direct » et s'efforcent de minimiser 
l'importance du tournant prls square 
Montholon. Pa radoxalement. ils re
joignent la droite C.F.T.C. pour repro
cher à la centrale concurrente de 
prendre position sur des problèmes 
polit iques - comme cela est normal 
pour un syndicalisme moderne, fût
il jaloux de son indépendance. Les 
dirigeants F.O. reprochent aussi à 1a. · 
C.F.T.C. la facilité avec laquelle elle 
pratique depuis longtemps l'unité 
d'action avec la C.G.T., unité d 'action 
à laquelle pourtant la plupart des 
fédérations F .O. doivent consentir. 
Un rapprochement avec F .O. poserait 
aussi le problème des affiliations in
ternationa les. Dans ce cas, l'entrée 
à la C.I .S.L. s 'imposerait. 

Ces difficultés font que la C.F.T.C. 
déconfesslonnallsée se tournera sans 
cloute en premier lieu vers leR non
syndlqués, si nombreux dans ce pay.li, 

Maurice Combes. 

(1) Voir T.S. du 21-3-64. 
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La R.T.F. • 
• un '' fromage '' pour ru.N.R. 

S
OYONS objectifs. Pour la premiè
re fois, depuis la Libération, le 

" Parlement est appelé à discuter 
d'un · projet de statut de la R.T.F. 
Oh ! ça n·est pas qu'il n'y eut ja
mais de projets ; bien au contraire, 
ceux-ci furent nombreux (Il y en eut 
seize), mais, fâcheusement, jamais 
aucun de ces projel.s ne vint à la tri
bune de l'Assemblée nationale. Les 
ministres de l'Information se succé
dèrent, les projets s'édiflèrent et 
vinrent mourir - étouffés - dans 
les dossiers des commissions. Durant 
ce temps, nous étions alors en Répu
blique, quatrième du nom, la R.T.F. 
vivait une existence changeante sui
vant l'humeur et la couleur politique 
de ses tuteurs et la personnalité de 
ses directeurs généraux. S'il est vrai 
que ce service - qui devint un éta
l>llssement public - prenait, avec 
l'extension du marché des récepteurs 
de radio et de télévision, une ampleur 
bien compréhensible, Il n 'est pas cho
quant de constater que chaque ten-

dance gouvernementale offrait à ses 
supporters la possibilité de s'y créer 
une situation. Mals tous arrivaient à 
cohabiter dans un équilibre de cons
cience professionnelle ... jusqu'au mo
ment, il est v;al, où les communistes 
furent, en pa.rtie, mls à l'écart. 

Mais cette situation étalt néan
moins précaire et tout le monde re
conna!ssait la nécessité d'un statut 
assurant autorité des cadres, péren
nité de l'emploi, liberté d 'expression, 
indépendance politique et harmonie 
fi11.anciére. 

Las ! Les ministres en convenaient 
sans jamais oser affronter les fou
dres dictatoriales des « Napoléons ~ 
de la presse qui régentaient - ô ! 
Baylet - l'opinion du sud de la Loire 
et pesaient, d'une façon décisive, sur 
les fugitives majorités par!ementaires. 

Et il fallut le torpillage de la IV' Ré
publique pour qu'un régime méprisant 
les lois de la démocratie décidât de 
doter la R.T.F. d'un statut d'Hablis
sement public. 

C '.EST déjà une Ironie. Ce qui est 
encore plus drôle, aujourd'h~i, 

c'est que Je porte-parole de l'oppos1-
tion - le plus écouté, par~e que Je 
plus talentueux - fut, au cours du 
dernier débat, le président du parti 
radical, ce parti qul, hier, Imposait sa 
loi dans les majorités hésit antes. Et 
ce qu'il faut aussi remarquer, c'est la 
faiblesse de cette opposition, faiblesse 
qui s'expll9ue, peut-être, par la cons
cience qu'elle a dû ressentir de son 
Incapacité de ne pas avoir réalisé -
alors qu'elle pouvai t Je faire hier -
ce que le régime gaulliste impose au
jourd'hui à son profit exclusif. 

Car, enfin, ce rappel du passé sou
ligné, le statut Peyrefitte est un texte 
qui, au contraire de ses apparences, 
codifie, officialise et alourdit encore 
la mainmise gouvernementale sur la 
R.T.F. 

Ce n'est pas la mauvaise comédie 
des 21 députés U.N.R. (sur 27 inter
pellateurs) qul doit faire illusion. Le 

L'Association pour la liberté 
( A.LaEmR. TaE.) à ra télévision 

d'expression à la radio- et 
et le statut de la R.T.F. 

L e projet gouvernemental ap
pelle, de la part de notre Associa
tion, une mise en garde sans équi
vcque. 

Le gouvernement tente d'accrédi
ter, dans le vublic, l'idée qu'il 1Jro
pose un véritable projet cle sta
tut de la Radiodiffusion-Téléi;ision 
Française. Or le projet gouverne
mental, qui s'intitule « projet de 
loi portant statut d'un établisse-
ment public chargé de gérer la 
radiodiffusion française », ne sau
rait être considéré comme une 
charte · de la radiodiffusion fran
çaise. 

C'est un faux-semblant. 
Le conseil d'administration de 

l'A.L .E.R.T.E. estime dei;oir propo
ser les principes suivants qui lui 
semblent pouvoir constituer à la 
fois une charte de la Radiodiffu
.'iion-Télévision Française, et une 
base de gestion clémocratique de 
l 'Office national auquel la r espon
sabilité de celle-ci serait confiée. 
L'application de ces principes av
parait comme susce7Jlible d 'aboutir 
à la mise à la disposition des ci
toyens d'une radio-télévision de 
qualité répondant à leu,- attente, 
et digne d'un grand 7Jays qui se 
prétend démocratique. 

1. - Tout slcLtut de la R.T.F. 
do-it rappeler que la mission de la 
radio-diffusion-télévision est d'as
sur er un service public national de 
distraction, d' information et de 
culture. Il doit en conséquence af
firmer que sa vocation est d'aider 
à promouvoir, par le jeu dès 
moyens techniques mis en œuvre 
les princi1Jes contenus dans la D é~ 
claration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen de 1789, ainsi que les 
principes 7JOlitiques, économiques et 
sociaux reconnus comme particu
lièrement n écessaires à notre 
t emps par la C.:mstitution du 27 oc
tobre 1946 et r éaff irmés Par le 
préambule de la Constitu-Uon du 
4 octobre 1958. 

Il doit donc garantir des possi
bilités d'expression à tout grcmd 
courant de pensée, comme aux 
grandes tendances de l'opinion 
française. 

sous réserve des adaptions néces-
sa ires. 

3. - La gestion cle ce seri;ice 
public do it être assurée par un 
.Qfji.ce, indépendant des autorités 
étatiques et des intérêts particu
liers, au·quel la loi garantit l e mo
nopole c/e la cliffusion et le mono
pole de la production, sous réserve 
pour ce dernier, des aménagements 
inh.érents ,tttx nécessités de la 
coordination avec d'autres moyens 
d'expression. 

4. - L'indépendance de l'Office 
par rapport aux autorités étatiques 
doit être garant-i par une loi qui 
assurera à la fois : 

- l 'attribution des pow;oirs de 
g estion les plus ét enclus - y 
compris le droit de nommer le Di
recteur général de la R .T .F., sous 
rét erve de l'agrément clu gouver
nonent - à un Conseil d'adminis
trat.ion de 15 à 30 personnes. Ses 
m embres, désignés JJour une durée 
suffisante afin d'assHrer une sta
bilité nécessaire, appartiendront à 
parité aux trois catégories suivan
tes : a) usagers , eprésentés, partie 
par leurs r e1)résenlants directs 
partie var les délégués de la r e~ 
p résentation nationale ; b) profes
sionnels intéressés, appartenant 
aux catégories suivantes : per son
nel de l'Office, r eprésentants de la 
presse écrite, des industries ciné
matographiques, des auteurs de 
théâtre et de musique et des in
dustries électroniques ; c) person
nalités désignées par le gouverne
ment. 

- l 'autonomie financière com-
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plète et l'attribution à l' Office de 
ressources stables et suff isantes 
pour financer à la fois les inves
tissements nécessaires et des pro
grammes de qualité. 

5. - Le respect par l'Office des 
· princives énoncés dans le statut 
doit être assuré à toùt moment 

·par l' intervention· d'un co11Js de 
contrôle indépendant à la fois du 
Pouvoir el du conseil d'administra-
tion. · 

6. - L e respect des garanties 
fondamentales prévues par le sta
tut et en particulier de celles tou
chant à l'indépendance de la 
R .T.F., à son autonomie finan
cière, et à l'octroi de possibilités 
d'expression aux diverses tendan
ces représentatives de l'opinion pu
blique est assuré par l'existence 
d'un recours devant les juridictions 
administratives. 

Toute versonne participant à la 
direction de l'Office ou collaborant 
à l'exécution du service public, au
trem ent qu'ci titre purement tech
nique, el en partic·ulier tout jour
naliste, doit être do.té d'un statut 
de droit public, afin de pouvoir 
recourir aux juridictions adminis
tratives. 

L 'Associa.lion pour la Libert é 
cl'ExpressiOn à la Radio et à la 
Télévision tient à affirmer que 
seul le r espect des principes ci
dessus rappelés permettra de do
ter la R.T.F. du statut sans lequel 
elle ne saur;;zit remplir la mission · 
qui incombe à la Radiodiffusion
T élévision nationale d'un pays dé
mocratique. 

D'ADHÉSION 
(A découper et adresser à A.L.E.R.T.E., 3, r. Récamier, Paris-7•) 

li 

Je soussign é, NOM ....... ... ... ... .... .. .................... 
Prénoms ....... .. ..... ... ... .. .............. .... ...... ....... 
Adresse .. ............ ... ... ............ ·: .. .... . ........ ... . . 
... .... ........ ... ........ .... ..... ... .......... .... .. ....... .. 
dé-cla,~e adhé:er ~ J'A.LE.R.T.E. (Association pouir 

d Exp-ressaon a la Radio et à la Télévision). 
la Liberté 

Je vire à cet effet la somme de 3 F <mmnbi-e actif) 
30 F (mmbre l>ienfa.iteur) 

au C.C.P. : A.L.E.R.T.E. - 21.044-11 _ PARIS 

Les principes expr imés ci-dessus 
ne sauraient être interprétés 
comme interdisant au gouverne-
11umt d'uHUser les antennes pour 
toute communication jugée par lui 
n écessaire, où m ême simplement 
utile a la vie de la Nation, à 
coridi.tion que la nature et l'origine 
de ces communications ressortent 
clairement de l'annonce qui en est 
faite. L'équilibre entre l es diffé-
rentes tendances de l'optni.on ne Fondée par 1a Fi:-<lération de 
doit être compromis en aucun cas l'Education Nationale, le Syndl- t~ ~ 1~ ·Télévision (A.L.E.Jt.T.E.) 
f)ar l 'exercice de cette prérogative ca.t National des Jns titutrnrs la bcncflcie de rappui et du soutien 
gouvernementale. Ligue de l'.Enst'ig'Dcment la 'Fé- du ParW Socialiste Unifié da 

d .. ~ •. N t· 1 d , Part._i Socialiste S.F.I.O., du 'p~, rtl 2. - Les dispositions législatives ~a.~ion &· wna e es Conseils Rad 1 .. 
t . t • d de Parents d'Elèves, la Fédéra- S .•c~ et Radical Sot:ialiste dea 

garan 1ssan la libert é e presse tiGn Nationale des Oélégués Can- ?c1alas tes _ lndéPf'nwwits, ci:: la 
écrite, et notamment /es disposi- t.onaux et 1.-,_ Ligue des Droits de L!bre, P~nsee. du Grand Orient. 
tions ayant trait au droit de ré- 151-lommt,. l'Association pour la , .. ~ Un_,an Rationa.Jii,te, de 1~ ~= 
ponse, doivent Al.Te déclarées avpli- Liberté d'Expression à. ,_ R.ad,·o 

I edcdat,ou Nationale des c 
bl · ... >atlants Républicains. 010

• -
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ministre Peyrefitte était, dès le début, 
décidé à n'accepter· a_ucu~e modifica
tion de son projet. Puisqu on a ~lt que? 
le chef de l'Etat lui-méme avait dai
gné se pencher sur ce problème, on 
comprend aisément l'attitude du mi
nistre. 

Mais ce dernier est intelllg~nt. Ar
rogant, méprlsant, peu soucieux de 

-~ 
(Photo A.D.P. ) 

Il n'y a pas de vérité d'Etat, il 
n'y a que l'arbitraire du pouvoir. 

vérité historique, sûr de lui et sachant 
à l'avanq pouvoir compter sur le:; 
robots U.N.R., il s'est payé le luxe de 
laisser plus ou moins divaguer sa ma
jorité sur les voi~s de J::-,. démagogie. 
Ce que ne manquerent pas de faire les 
Vivien ou les Max Petit, ce dernier 
semblant avoir absorbé, p.us que de 
coutume, son breuvage pr-éféré ! 

A M . Vivien, parlant de « froma
ge i> , 11 eût été facile d e rappeler le 
nombre de _gen~ qui, de 1958 à 1964, 
trquverent a grignoter g-énér~u~ement 
grace_ aux complaisances o-::rnllist~s 
On e~t pu: a ussi, citer le n~mbre dé 
gens ecar!es ~e leur emploi sans rai
son _ av_ouee , smon qu'ils s'étaient re
fuses a _etr~ngler la I V· Republique. 
On a urait du, encore, rappe'.er à l'im
prudent parlementaire, que tous les 
postes de responsabilité politique 
et aussi da_ns bie~ d'3:utres domaines: 
ont change de titulaire, à partir da 
1959, a_vec l'assentiment, sinon par la 
volonte, des ministres de l'Information 
d e la V•' République. 

Si cela_ avait été fait, ç'eût été une 
b?n?~ · r eponse à M. Peyrefüte qui 
n ~es1ta pas à dire, au cours de la 
presentat10n de son projet : 

« ~e ~onopole de la n:ition a été 
conSfisque par des féodalités. > 

d' Curle1;JX_ argument dans la bouche 
la u~u~~~u;IJe qhui sait parfaitement 
mè . . ~s ommes qu'll a lui
tou~el d_esignes pour prendre en main 

E es rouages de l'ét::ibliss~ment. 
•- ndt comment n'èLi-e pas étonn é d'en 
ce re un aveu a 1 · -celui-cl . c . uss enorme que 
sont !ond;me;

1
f0f t les structurJs qui 

alors ue a ement mauvai.scs >, 
de la 'k T ~e :J11n1stre ~st responsable 
et Je ga~!Îis~/Puls pres de deux ami 
de cinq ::mnëes. au pouvoir depuis plus 

« Comment l'auto !té d' 
pourrait-elle vrai r ,un ministre 
l'extérleur , ditment s exercer de 
ntte, qui ···reçoit hencore M. Peyre-

c aque mat.in les 
(Suite page 5) 
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R. T. F. A la • piscine • de St-Claude (Jura) 

r e~po~sables de l'Informat!on , qui a 
r:~t d esigner les directeurs gén éraux, 
q a heurté de front, pour les a bat
:e, les syndicats, et qui a imposé les 

~mmes d e son choix {les incidents 
recents de la commission parita ire 
des Journalis tes en fournissent la 
preuve). 

RACISME POIJR CAUSE D'HYGIÈNE 
. En s t igma tisant l'incroyable incu

r1_e administrative de !o. R.T F ., le ml
ms tre voulait-il donner un sa tisfecit 
à sa manière; à M . Bordas, directeu; 
gé n éral, à M. DuPont directeur ad
joint, à M. Riou, directeur de· l'admi
nis tration ? Ces derniers on t dû res
sentir amèrement que la reconn ais
sance des services rendus n'exls te pas 
en politique gaulUs te ! 

Enfin, le profond mépris du gau l
lism e pour 10. représenta tion nation a le § 
s'est manifesté par l'at.titude· du mi- . ~ 
rustre imposant un vote bloqué su:- · § 
!"ensemble de son projet, écartant de ~ 
ce fa it les amendemen ts votés par les ~ 

Un sta tut qui doit 
êt re dénoncé 

S I nous n 'avons pas, ici. parlé du 
nouveau statut de l'Office de la 

R .T.F., c'est parce que ce texte est 
0.ssez connu à l'heure de notre. par u
tion. · :Elisons- toutefois qu'il·· innove 
he ureusement en ce qu'il · inst'itue un 
Office (aucune diffé rence juridique 
avec rex-établissement public) nanti 
d 'un contrôleur d'Eta t . 

Quant au reste, pour l'essentiel, 
nous ne pouvons qu 'inviter nos amis 
à se grouper au sein de l 'A.L.E.R.T.E. 
- dont nons publions, par ailleurs, 
le récent manifeste m.is au point la 
veille du débat. Ce texte définit clai
rement ce que devrait être un véri
table Office national et il est sl!n ple 
de constater qu'aucune de ces con di
tions n 'est remplie dans le statut gou
vernemen ta!. 

L
ES ressortissants a lgériens 

( ( ne sont admis a u centre 
nautique que sur présenta

tion préa la ble au secréta ria t de la 
mairie d' un certifica t médical ga rant 
de leur bonne sanlé cl de leur ca rte 
cl ' iclcnli té. > 

Voilà ce que l'on pouvait lire au 
bas d'un tract dis tribué dans la ville 
de Saint-Claude (Jura), à l'occasion 
de l' ina ug uration de la nouvelle pis
cine du Mart inet. 

nullement impressionné le ma ire de 
Sa int-Claude. Pour lui, point de ra
cisme, ma is de s imples mesures pré
ventives pour sauvegarder la sa nté 
de la popula tion. 

La santé de la population 
Cette thèse a rapidement fai t long 

feu, ca r le corps médica l n'es t pas 
resté indiffé rent devant cette mesure 
raciale : « Dans une piscine comme 

prêtres du clergé pa roissia l qui nous 
sembre assez affirmative: 

« Nous ne représentons pas du tout 
le clergé, ont-ils décla ré, ma is per
sonne ne peut nous contes te r le droit 
de rappele r les principes de l'Evan
g ile. La décis ion municipa le nous a 
paru une atteinte à l'homme et nous 
nous so mmes pla cés sur le pla n de 
l'homme, sans aucune considéra·tion 
d'ordre po litique. Notre rôle éta it 
d'a ffirmer un principe : le respect de 
l'homme. Notre réaction a été pour 
a ins i dire ins tinctive. » 

La popula tion sanclaudienne a , il 
est v ra i, r éagi di versement, et si 
beaucoup parl en t de ra cisme, d'a utres 
pré fèrent employer le terme de ma
ladresse à propos de l'a rrêté de 
M. Ja illon. 

Quoi qu'il en soit, malad resse ou 
racisme, cl nous pourrions éc rire 
maladresse et racisme, la discrimina
tion racia le débu te toujours (et !' His
toi re en est tru ffée d'exemples) pa r de 
petites hu mi li a tions qui ouvren t, à 
courte ou longue échéance, si elle 
n' est pas s toppée, à une hideuse sé
g réga tion de fait. 

On commence pa r l'i nterdiction 
d' une piscine, puis, b ientôt, ce sont 
les salles de spectacles, les cafés et 
voire les écoles. Et l'on en arrive ainsi 
au port de l'étoile jaune ou verte. 

Pour nous, P .S .U., qui n'avons 
point la mémoi re courte, nous n'ac
cepterons jamais cela. 

Marcel Aizertin. 

PROTESTATION 
DE L'AMBASSADE 

D'ALGERIE 

L'indépendance assurée par uri 
éonseil d'administration où l'Etat es t 
largement majoritaire, c'est un leurre; 
l 'indépendance affirmée, alors que les 
d irecteurs génémux seront désignés 
par le Conseil des ministres, c'est une 
escroquerie morale. 

Une véritable mesure d'apartheid. 
(Photo Kaga11) 

Dans un commu11iq11é, l ';.1m
bassade d 'Algérie à Parie; pro
teste contre « 1a clécision prise 
par les resp onsables de la pis
cine du Centre nautique du 
Martine t, à Saint-Claude, obli
geant les ressortissants aJgé
riens d'avoir à présenter llfl. 

certificat médical g a ra n t d e 
leur bonne santé et leur ca rte 
d' identité ». 

Quant aux « sources de fi nance
ment )) (il s·agit bien de la publicité), 
au monople de product ion, à la déon
tologie propre à un organism e de 
dis t raction, d'information et de cul tu
re et aux moyens de veiller à sa sauve
garde, nous ne pouvons qu 'inviter nos 
amis à se montrer vigilants au sein 
de leur Association et dans leur ac
tion politique et syndicale. 

Le statut Peyrefitte doit êt re dé
n oncé parce qu'il mystifie une opinion 
publique trop encline à se laisser 
leur rer par les apparences. 

L'U.N.R. s'est forgé un instrumen~ 
et elle entend s'en servir pour impo
ser Je gaullisme à son profit exclusif. 

Le vrai combat est à mener. Il s'ins
c~it dan s la rén ova tion de la démo
cratie e t dans le rétablissement d' une 
vérita ble R épubli:iue. 

Bertrand Renaudot. 

Celle décis ion scandaleuse prise par 
le 111a ire, M. Louis Jai llon, M.R.P., a 
provoqué clans la région une émolion 
cons idérable. Sous couver! d'hygiène, 
c'es l une vérilablc mes ure d'a par lhcid 
q 11 c vicn l clc prend re le ma ire de 
Sa int-Cla ude. 

El la popula lion laborieuse de la 
capila le cle la pipe l'a très bien com
pris. Cel le mesure racia le a rapide
ment provoqué les réact ions qui 
s 'imposaienl. Sur l'initia tive de nos 
cama racles, un tract signé par le P.C., 
la S.F. I.O., le P.S.U., le S.N. l., les 
syndica ls C.G.T ., C.F.T .C., F.O., la 
Ligue des Droits de l' Homme et le 
clergé pa roissial, stig ma tise violem-
111ent l'arrêté municipa l. « Remplacez 
ressorti ssants a lgériens par « Juifs » 
et nous so111 111es, en 1934, en Allema
g ne nazie ... 

« Remplacez ressor lissa nls a lgé
rie ns p;:ir « Noirs » e t nous so 111111es, 
en 1964, a 11 x Eta ls-U11 is 0 11 en Afri 
q11e du Sud. » 

L,i vigoureuse réaction de la popu
la lion contre l'arrêté scandale ux n'a 

celle de Saint-Claude, a décla ré un 
éminent praticien sanclaudien, où la 
fi ltralion et la clés in fection sont pous
sées a u maximu m, les risques de con
tagion sont certai nement mo ins 
grands qu'en pleine rue, da ns un ciné
ma ou dans un ca fé ... 

« Je vous don ne là l'opinion du mé
decin , de l'hygiénis le, ,l e res te ne me 
rega rde pas ... 

« Je rema rque si111ple111cnt a ussi 
que la piscine met à la disposition 
des baigneurs des douches cha udes, 
graluiles, avec du savon. Elles sont 
ob liga toi res comme les douches ex té
r ieures. » 

Ainsi il apparaît cla ire111en t que 
c'est une loi raciale que le député
ma ire de Saint-Claude veut appli
quer à sa circonscription. Mieux, il 
souha ite que cet arrêlé soit bientôt 
app liqué da ns tou t le pays. 

Ajoutons que des memb res cl u 
c le rgé ont pro tes lé (·onlrc celte dis
c rimina tion. Ainsi on pouva it lire clans 
« Le Progrès· » (édition jurassienne) 
du 30 mai, une déclara tion de quat re 

« Celle mesure raciste et ré
trograde, ajoute le communi
qué, soulève l'indignation des 
Algériens e t de tous ceux qui 
pensaient qu'étaient à ja mais 
ré\'olnes des mes11r~ qui ont 
fait la h onte d 'une tris te pé
riode. 

« Le consul général d 'Algé
rie a vu M . .Jaillon, auprt•s du
quel il a protesté é ncr~iq11e
m ent, c l l'Amicale de Saint
Claude des Algériens u 'a ja
m ais approuvé une ins titution 
d'un caractère raciste no toire. 

« L'ambasaadc cl'A J,,i-ric dc-
d ' .., man e qu une telle m es ur e 

soit abolie, c l a affi rmé qu'au
cune prodamation paternaliste 
ne pourra c·n a1ti-1111er le 1.1eus 
cli,-cri111i11a 1o irc. » 
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Bons de soutien • Il HS NUM[ROS GAGNANTS 
Le tirage au sort de la vente des bons de soutien a. eu lieu le samedi 30 mal, 

au cours d 'une sympathlque réunion qui s 'est déroulée a u . s iège du P .S.U., 

81, rue M.'.ldcmoiselle. 

Voici la liste des numéros gagnants: 
VOITURE RENAULT R4 L . . 36.130 
Meuble combi né stéréoPhoni-

que . . .......•••••••••••...• 

Ré/rigërateur . • • • • • • • • • • • • • · • 
caméra avec étui ..• , • • • • • • · • 

63.109 
96.337 
97.175 

Electrophone ....... . ••...... 
Bateau ) mcumatique .. .. ... . 
Magnétophone ..... . ••••. . •• 
Aspirateur ...•..•.•......... 
Transistor ...••.•••... · . •••.• 
Apvaretl photo ..... .. . .. .. . . 

13.858 
55.002 
83.348 
36.045 
04.051 
85.967 

. L es b il lets se terminant par les chif
fres. 
1.769 gagnent un rasoir Remington ; 
7.016 coffre t Kodak ; 
7.069 duvet ; 
8.384 matelas pneumaUque ; 
8.631 lit de oomp ; 
5.256 jeu de ping-pong ; 
1.129 livre d'art ; 
5.957 album de disques ; 

7.441 fer Thermor ; 
3.407 comblné Ma rinette ; 

28 livre ou disque 45 tours. 
Nous pouvons déjà an noncer que 

la voiture a é té gagn ée pa r un cama
rade de la section d 'Homëcourt, dans 
la Moselle. Cet te section s 'était !ait 
remarquer l'a nnée d ernière, e lle ve
nait a u d euxième rang Pour le con
cours de vente. 
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Embouteillés au départ ... (P/ioto A.gip.) 

{(V
OICI revenir le temps des 

. mers azurées, du blé doré 
ondoyant sous la caresse du 

vent d'été, voici revenir les vacances ... 
C'est Je temp.3 du délire poétique des 
prospectus touristiques, lïnvi1a1ion au 
voyage et « ,'.lu tout compris~- La grande 
migration saisonnière est commencée. Elle 
ira en s'amplifiant jusqu'au mois d 'août, 
ce mois fou, démentiel où l'on trouve les 
mêmes embouteillages à Cannes qu'à 
Paris, où l'on manque d'eau sur la Côte 
et du p:ün en banlieue où tout ce qui 
rappelle le loi-sir est plus cher de 50 % , 
le mois où la France ne travaille plus, 
mais s'endort rêveuse sur les plages, au 
bord des rivières, au pied des montagnes. 

Savez-vous combien vous serez, du 
moins je l'espère, à partir cet été , à trans
humer à pied, à chev,::il (de moins en 
moins), en voiture, en train, en avion. 
Vingt millions ! 

60 % d'Aoûtiens 
Vingt millions de citoyens dont soixante 

pour cent en· août, ce mois qui, vous allez 
le voir, devient, petit à petit, un cauche
m,::ir et une occasion de spéculer sur 
une gr,-:i.nae échelle pour les malins. Et, 
attendez ce ·n 'est pas fini, vingt millions 
de -Français en vacances dont douze mil
lions en août se partageant, pour ceux 
qui restent dans l'hexagone, vingt dépar
tements. 
. C:rr il y a bien sûr la France des va

cances qui ne ressemble pas, mais pos· 
du tout, à celle qui lravaille neuf mois 
par an. Pas question d 'encombrement 
hôtelier dans le Nord ou le Pas-de-Cal.ais, 
m.:iis à Cassis ou à S9int-Tropez les va
cances 1964, sous des dehors riants et en
soleillés, cachent bien des problèmes 
graves, difficiles à résoudre. 

Premier drame : pourquoi sommes-nous 
obligés ou voulons-nous partir aux mois 
de juillet et d'août? 

Les usines ferment en août, presque 
to~tes en même temps, lâchant des mil
lions de vacanciers, faiE";:mt monter les 
prix; les vacances scolaires, d'autre part, 
bien que plus étales sacrifient juin et 
septembre av~c les examens et la rentrée 
à prép:rrer. Res te donc pour la majorité 
des familles françaises juillet et août. En 
plus de' cela il y a la sacro-sainte habi
tude, l'instinct grégaire ; les gens qui 
font l'effort de partir en juin ou en sep
tembre sont considérés dans les ,'.).dminis
tralions ou le secteur « bureau •, comme 
des minables, des nouveaux ou des far
felus. Quand, après quelques années de 
maison, on a le droit de choisir ses va
cances bien sûr on part en août ou juillet 
à la rigueur. 

Mauvaise organisation 
Moralité ·: mauvaise organisation, mau

vaise volonté feront que cette ,::mnée en
core les baignoires se loueront au prix 
d'une place d'avion ou presque dans les 
coins touristiques aux alentours du 
~5 août. 

· Moralité encore = les Allemands ou 
d'autres, qui eux sont org,::misés, nous 
• fauchent'» ' à l'étranger surtout, les meil-
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leurs hôtels et les plus belles stalions. Nos 
directeurs d'agences de voyage s 'qrra
chent les cheveux car les hôtelier-s préfè
rènt travailler avec des ,::igences alleman
des ou anglaises qui leur remplissent ré
gulièrement leurs chambres pendant cinq 
mois de .l'année alors · que les vacanciers 
franç.:tis ne sont là que deux mois. 

A Rimini (Italie), par exemple, les pre
miers Allemands arrivent en avril ef les 
derniers partent fin octobre. 

Les grandes agences conscientes de ce 
drame et obligées de faire leurs ~..::iisons 
en deux mois dans une pagaille obliga-
1oire ou presque, ont tenté d'inciter les 
Français à étaler leurs vacances en leur 
offrant pour le prix de quinze jours, trois 
sem,:tines de vacances si les dates sont 
hors E",'.:lison ; jusqu'ici il ne semble pas 
que·. cet effort se soi t révélé payant. 

Il se peut que parmi les jeunes qui sont 
les clients les plus assidus··-0 ridée fasse 
son chemin mais, pour l'instant, on préfère 
encore parlir en « Saison » car les gens 
qui partent en voyages organisés ne sont 
pas particulièrement amoureux de soli
tude, or en septembre les -,camps ont 
un petit air · abandonné qui sem:\)le peu 
propice aux amateurs de bruit et d 'atmo-
sphère. · 

· P~rtir en saison' 
Les agences, les clubs_ de: v.oy,::i.ge qui 

maintenant .pullulent et vous ., .offrent iè 
rêve à longueür de rue et de' publicité 
ont introduit .dans la vie, vacancière .fion-

., çaise un nouvei..élément. qui,, ·•Jui, a · réussi 
à s'imposer..,, . L~s Français _- maintenant 

-·voyagent et , partent. à l'étranger, _'c;est un 
progr_ès l Bien que ~es pays choisis soient 
toujours les mêmes pour la majorité; Es·: 
pagne, Italie, 4 millions de Français vont 
s' exl?°trier ce1i!:! ann_ée. )::s\~ce p:u- goût 
de l aventure ? par· amour ·de la décou- · 
verte? Hé_las, .non! si ._nos compatriotes 
partent si nombreux à l'étràriger c 'est tout 

. simplement q.u)ls ne peuvent ou ne veu'
lent plus .vivre .<]eur mois de vacances d.::ins 

• une France . qui est incapable. de . le~r . of
frir ce qu'ils trouvent ailleÙrs,, c'est-à-dire 
confort et installations conçues p~ur · des 
~curistes; tout èeci à des prix déliant toute 
concurrence. · 

Nous aboi-dons maintenant le deuxième 
volet de _nos v,::icances 1964 ': le drame du 
sous-développement hôtelier français. 

En 1$62 nous avons accueil11' 6 m~11·1·0 
d ,, t l' . 1 ns e rangers; Italie en recevait 21 ·11· 
d t l •ir m1 10ns on m1 mn de Français d 'ailleurs; l'Es-
pagne, elle, se contentoit de 8 . ·11· 
d · L m1 ions e v,::i.canciers. a France que l'o 
envi t · d l' . n nous e e qui e avis de tous est l'un des 

. plus beaux pays touristiques est en t . . 
d d · , ' ra1n . ~ per re sa repu lotion. On P é . t 
·1964 · d" r v01 en . moms etrangers qu'en 1962 p 

. quoi? • our-

. Soyons francs et ne cherchon ' . 
s1m_uler la vérité ·comme le fait ~ep~s a d ~s
san.:it au Tourisme qui l . omm1s
blement des communi ~m~e in:ipe'.turba-

. ne trompent personne:ues e v_1cto1re qui 
Les hôtels fronçai ,, . · 

:Y ·en a 12 000 0 ·11· • !si yont insuffisants. n 
hô . ic1e ement re , 

. . tels disposent de 340.000· ce~ses; ces 
tre S-30.000 • en Italie. ..·,, .. ,. c?ia~o'.7s con-

LES Pl 

VACAr 
• Jls sônt sales,· inconfortables et mal pla

cés. Ce · n'est pas dénigrer que d'écrire 
cela rri,:1js nos hôtels datent à 90 % d'avant 
-l'époque des congés payés. I!s• on~ été 
construits pour durer longtemps mœs en 

, cinquante ans le tourisme a évolué d 'une 
manière • foudroyante. Les vacances actuel
les ne s<:mt plus un luxe mais une néces
sité;, cela ne voulant pas dire que les va
canciers de 1964 acceptent de coucher 
n 'importe où, à n'importe quel prix. 

En 1900, seuls les rares palaces inter
natinaux pouvaient offrir à une riche 
clientèle un confort qui semblait ralliné 
alors que maintenant il nous semble mé
diocre. La p luçmt des hôtels de séjour 
moyens construits pour être el rester des 
auberges n'on t pas de douche ni de bain, 
à peine l'eau courante e t pas toujours 
l'eau cha ude . 

Un handicap formidabl• 
D'a u.Ire part le climat des vacan ces a, 

lui aussi, changé; à la d iscipline des pen
sions de famille a succédé le temps de la 
liberlé, les vacanciers ,::i.cceptent mal mair.
tenant d 'avoir des horaires fixes, d'être 
obligés de rentrer de la p lage pour dîner 
·ou déjeuner. 

L'hôtell'erie · française a aussi un han
. âicap formid,'.)b]e à remonter, les prix. La 
· moindre pension complète dans un hôtel 
de moyenne catégorie revient à 30 F par 
jour et par personne. Pour une famille de 

' quatre personnes d ont deux enfants cela 
revient ·pour un mois,-en comptant les faux 
frais et' l'argent de poche, à 3.500- F,-c·est 
cher, ïr6p · cher. 

L'hôtellerie fr,::i.nçaise va-t-elle essayer 
de remonter le· courant ? On parle de re
groupement des petites auberges, de g 

. d~rie~ _d '~p.fants communes c:ir le pro~! 
des enfants en vac.::i.nces · n est pas· pr 

· non plus d'être résolu, de clubs avêc bi• 
·, bliothèquès et animateurs de jeux on ·r 
· vient là à . cette idée qu'ont' exploité~ 1 

clubs de v,'.)cnces. Le tour n'est pas d 
i- i =· !,:tire payer la chère et le couvert enco 
: ,.1 ·faut-il savoir distraire. Les Français s'im 



OBLEMATIOUES 

CES D'AUJOURD'HUI 
·ginent un peu vite que les vacçmces . ont 
besoin de côtes d'azur et de foule pour 

. êt.e réussies. 

··-Avec un peu· de publrcilé et beaucoup . 
d',::istuce il semble possible de' relancer 

·le tourisme dans d'autres régions avec le 
·concours de ces petites auberges •qui sont -
légion el bien agréables parfois, ce sont 
souvent des pelits cafés disposant de 
quelques chambres sans confort bien en
tendu mais qu'il doit très certainement 
être pos-sible d','Jménager. Alors' si l'opé
ration réussit et si pour une fois ne se 
solde pas par · un coup de fusil supplé
mentaire. 

Les Français redécouvriront un pays 
qu'ils ne connaissaient plu-s. La rivière à 
triutes miraculeuse e):is!e encore, de même 
que la forêt sans papiers gras; encore 

(
. {out-il pouvoir et savoir les •découvrir . 

• fotre organisation tourisliRue n'a pas 
rempli sa tâche faute de mby~ns, faute 
d'org,'Jnisalion e t d'imagination. Jusqu'ici 
nous n ous sommes débrouillés, mais nos 
vacances 1964 risquent de soul/ri~ de la 
carence des hôteliers et des pouvoirs pu
blics. 

Le droit de partir en vacan,ces ne doit 
pas devenir le droit de payer _ des, servi
ces insuffisants. Vingt millions de, Fran
çais embouteilbnt un ré-seau routier dé-

. passé, s'entassant dans des qôtek vétus
tes et inconfortables ou bien . ]ou,qnt des 
villas à un prix prohibitif. Avouez, qu'il y 
a là quelque chose à changer:. Pour en · 
avoir le cœur net et .me rassurer sur mon 
état d'esprit et ma hargne j'ai . dema11dé à · 
quelques vacanciers en puissc;ince qe me 
dire ce qu'ils pensaient. · 

~ - · Pas de. snobisme. . ... 
( ' : ' ' 

. Le premier, je l'ai rencontré_ P\l rayon 
• « sport » d'un grand magasin, .. il choisis-

. sait ,:;;vec soin des hameçon9 PC?l!r . ppis
sons peut-être hypothétiques · mai_s . sûre
ment marins. 
. . - "Les vacances, Monsieur, moi je les 
prends en août pas par snobisme, mais 

"'""\-57•··· • , ,;lo -~ ,.. ' ."" 
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Lès vacances idéales ? 
(Photo A.DP.) 

iout simplement parce que j'ai une fille 
et qu'.elle va aù lycée, juillet c'est .trop 
tôt, septembre trop tard. Moi je .ne vais 

· pas . à l'hôtel. je préfère louer une petite 
bicoque d_ans un coin qui me plait, là au 
moins je fais ce qui me chante. J'ai bien 
assez d'horaires toute l'année pour m'en 
passer en vm:ances, je n'aime pas çléjel:!,
ner à heures fixes ni ~oir ·un .-garçon de 
restaurant··me faire la tête pa·rce que je 
ne lui ai · pers donné assez ·de pourboire; 

·" d'autre · part;-' le• camping· ·ou les·' clubs de 
· ·voyage · c'est ·bien beau, mais voir la foule 

-du métro · me ·suffit · pour le · restant de 
l'année. · Pour mes vacances : la pêche, 
encore -la pêche et mon bonheur · sera 
complet. 

«Si · j'ai l'impression qu'il y a quelque 
·chose qui• I'l.ë · va pas! · Pensez donc! vous 
~onnaissez · u'n ·Français qui soit satisfait 
vous? Je · trouve que_ les vacances en 

· France ' c'·est · tout simplement du tir au 
pigeon. Dù début à la fin chacun en pro
'fite • . 
. .. Les 'reslcnirants qui . gi'ugent les étran

gers encore plus que les Français. le pour-
1 ' J • • ·, •• 

boire qui me }:iensse tou1ours, vous croyez 
que c'est int~lligent comme mé~hode, les 
routes· 'o'ù l'on 'fait du vingt à l'heure. der
'rière le voisin, ça aussi c'est un scandale. 
·on dit que les étrangers commencent à 
bouder là: France et qu'ils l'évitent de 
plus en plus: pas étonnant! Il n'y éx qu'à 
voir les toilettes de nos restaurants ou de 
nos hê>tels, ou bien la tête étonnée d'un 

· Angla.is qÙi vient de payer une chambre 
· 25 F et qui demande où est la douche 
quancl. on lui répond qu'il n'a qu'à se 
contenter du robinet. Le tir au pigeon, 
Monsieur"! · 

« Si j'avais vingt ans de moins (jl en 
paraît cinquante), je vous assure que je 
passerais mes vacances ailleurs, ~n Espa
gpe. aù l'on paie moins cher et où le ser-

. , . vice est iJnpe~c,able. Mais _ les Français ce 
. qui, le.s .. t~tient , ~l'aller. ailleqr~ c.' est l'habi
tude et le ventre. J;\h l la _nqµrrjture vous 

savez è' est ça qui les retient et qui leur 
· fait endurer la situation ils ont peur de 
mal manger à. l'étranger.» 
. Noyé sous les flci!s de ·paroles de 'éet 
anéirèhiste (il m'a affirmé l'être depuis 
trente ans), je n 'ai .pu continuer plus long
temps. J'ai cherché une autre victime, je 
l'ai rencontrée à une terrasse du boule
vard Saint-Michel en pré-vacances. 'm•a
t-il d it, 27 ans, l'air timide èt pratiquant 
un mélie·r peu courant: vétérinciire.,· ·· 

• -:- « Les vacances, pour moi. cùlttire et 
atmos'phère. Je ne suis pas contre· les 
cl~bs, d'ailleurs je pars avec "Voir et 
Connaître» parce que c'est la seuie . ma
nière de voir du pays à peu de frais · et 
en même temps de pratiquer des sports 
qui autrement seraient hors de prix; par 
exemple la voile ou· 'le ski nautiq.uë, l'at
mosphèr~ bien entendu, il y en a même 
trop parfois mais j'ai eu l'occasion de 
faire de bons copains et évidemment de 
bonnes copines. Et puis voir Rome ou 
Athènes dans ces conditions, à ce prix, Ù 
n'y a pas à hésiter: quant aux vacances 
en · France, vous savez, entre la « Côte » 

où si l'on n 'a pas 500 F à cc claquer» par 
jour on s'embête et le trou perdu où l'on 
s'embête même si l'on "claque» 500 F. 
J'ai le temps de voir.» 

Tout est cher. 

Si encore on pouvait trouver des ba
teaux à louer à un prix raisonnable' mais 
tout es! si cher dans ce sacré pays, pour 
les jeunes il y a bien la solution camping 
mais le montage et le démontage de la 
tente c'est tout un problème, pourtant ça 
pourr,:iit être intéressant si l'es camps 
é taient mieux aménagés. Finalement, par
ler des vacanc~s ça ne doit pas ê tre facile 
parce que ch.'Jcun s'arrange comme il 
peul ou comme il veut. Il y (..1,, bien sûr, les 
problème généraux d 'aménagement et 
de facilités de circulation mais les vacan
ces c'est le seul moment où l'on . peut 

- faire ce que l'on veut. Alors chacun tâche 
de résoudre le. problème à sa convenance . 

Michel J,QCIL 
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SAINT-NAZAIRE : les responsabilités du 
Marché commun dans la crise sociale 
D

ANS son livre, la Sidérurgie fran• 
çaise publié en 1954. Cha rdonnet 
prévoyait dans les années à ve

nir une crlse de la sidérurgie fran
çaise face à ses partenaires du Mar
ché commun. Pour lui plusieurs cau
ses dont la non-égalité des salaires 
et des charges sociales, et le manque 
de voies fluviales en France, ce qui 
rend plus coûteux le transport des 
matières lourdes. Or si depuis des tra
vaux ont commencé par canaliser 1a 
Moselle. rien n'a éU encore entrepris 
pour la Lclre. Il parait que rendre !a 
Loire navigable ser.Lit dans les pro
jet<" des technc~rates du gouverne
ment. c·est en ious les ca-, devenu 
une ob]igation des plus urgentes 
pour lut ter contre la dévitalisation de 
toute la rég·ion de Basse-Loire, et ::e 
n'est r,as la fusion de t rusts qui per
mettra les investissements à long 
te1me, ces fusions n'amecnant au 
contraire que chômage et récession. 

Il est certain que le gouvernement 
doit promouvoir les investissements 
11écessaJres. Mals pas comme il 1 ·a 
fait jusqu'à 1Jrésent en donnant des 
subventions aux industries privées. 
Que voit-on par exemple à Nantes ? 

« Les Nantai.<es des Fonderies i, 

avalen·t touché 21 rr.illions pour la 
création de 45 emplois. Or l'augmen
tation des effectifs n 'a jarnajs dé
passé une trentaine. e t le 13 mai 
vie,1nent d"être annoncés 54 « dégage
ment d'emplois i, dont seulement 8 , 
pré-rel rai tés. 

Une chose encore plus curieuse : 
Il avait été vrévu, lors de la signa

ture du Traité de Rome, que la Ban
que d 'Investis,;ements Europ-êens de
vait a ider les régions sous-dévelop
pées à l':ntérieur du Marché commun. 
Mais qui alde-t- elle? El:e vient d 'ac
corder une subvention à M. Pinczon, 
ceiui-là mêm~ qui vient de suppri 
mer 500 emplois aux <i Chantiers _ l> 

di: Penhoët ! Il est vrai que c'est pour 
son usine de la E.M.P.A. où du reste 
bea uc•. up de tra valllei,rs ont été dé
gagés des « Chantiers i, lors de sa 
créa ti0n. 

Pour rester concurrentiels, les in
dustrle '.s n e connaissent qu 'un remè
de : faire payer leur trop grande 
productivité aux ouvriers eux- mêmes , 
ev. créan t cette armée de chômeurs 
s: -néces-;aire pour bloquer les sala ires. 
Et ce n 'es t pas firu. Si les licenci-e
ments massifs or.t commencé à St
Nazaire, toute la France sera bientôt 
touchée et les travailleurs œuvrant 
dans les usines métallurgi.ques de 
l'Est ne seront pas épargnés. 

Mais comment rl,>0ster aux attaques 
patronales et gouverneme11tales ? 

Le patronat est trop adroit. Il a 
attendu que des accords soient signés 
entre lP.s syndicats de St-Nazaire, !e 
gr.i.:vernement el la dlrectlon des 
« Chantiers de Penhoët >, pour déve
lopper une action concertée contre 
lE.s travailleurs de Nantes, en com
me:1çant par !icencier des mensuels 
à l'A.C.N .. espérant séparer alnsi les 
horaires de CC-\> derniers (en quoi 1ls 
n'ont pas réussi p:.iisque 10.000 métal
los, sur les 15.l00 Nantais, ont mani
festé mardi 12 mai à Nantes) . Mals 
la lutte sur le plan local est devenue 
très difficile, car les métallos ont 
consc12nce qu·en se battant seuls sur 
ce p 1 an, ils n'obtiendront pas la 
r e mise en que.:;tion ,des licenciements. 
Et ce:a explique sans doute le relatif 
é,:l:ec du meeting de St-Nazaire qui 
avait 1ieu à la même Leure que celui 
de Nantes. Des métallos qui étaient 
montés à Penhoët dans le train ou
vrier où je me trouvais, et qui d:s
cu:aient entre eux au lenqemaln de 
ce meeting, disaient : 

Que- la lutte sur le plan local était 
décassée. 

Que des débray:iges de deux heures 
p1r-ci par-là étaient dérisoires et ne 
donneraient aucun résultat. 
. Que devant .::2 .:iui se passait tant à 
Nantes, qu'à St-Nazaire. qu'à Dun
kerque. les confédérations un.les des 
trois syndicats devaient déclencher 
un vaste ruouvemen~ d 'ensemb!e dans 
to1..s les .::h anl!ers navals. 

Qu''!ux-mèmes étalent contre des 
mouvements . commencés à des jours 
différents à l'E.D.F ., chez les pos
tiers, etc.. mais que les actions de
va,ent être unifiées. 

Et ce :;ue disaien: ces ouvriers .:iue 
je ne connaissais pas, je l 'avais éga
lement entendu a plusieurs reprises à 
Nantes. Car les ouvriers qui s'étaient 
po•·rtant bien battus a St-Nazaire, 
mais isolés du reste de la Fran~e. 
n'ont pu que subir un 1chec sur le 
pla n des licenclen.ents, les seuies sa
tis la c, i.ons obtenues n'ont ét-é que fi
nanc i,2, res po:ir les pré-retraités. Et 
les Nan tais craignent qu 'i' en soit de 
même pour eux. Ils préféreraient 
qu 'ensemble, dans tou te la France, 
s·~ngage un grand mouvement, pour 
l 'obtention de la retraite a 60 ans et 
la sem:iine c'.t 40 heures sans dimi
nution je salairr.s, ceci n 'étant qu'un 
minilr.um de revendications. 

Denyse Franck. 
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comiU de soutien aux 11cencie~ · de ta 
sociélé EMPACEL dans te 3e arr0nd1s~ement 

.. les sociétes comman-

d . t·on de la 
Le 6 mai 1964, la zre~ i ntè 

société Empocel a annonce sa volion
de licencier 80_ p. 10~ de wn_ Pfettres 
nel. Le jour mem~, s~zxante-~3:. ar 
de licellciement etaient expedzees P 
ses soi1is. . Paris 

Empacel, 49, rue R~aumu7:, . ie 
(Ill') est une entreprise quz etud 
et réalise, notamment dans les f <f~~ 
étrangers des ellsembles mdus_ rze t 
destines d la fabrication de_ pap_zer e 
de pâte à papier. Les sociétes gui _sou
tiennent Empacel ont constitue u~ 
comité de direction d'Empa~e_l, co1; 
posé entre autres des _soetete~ Ba -
cock et Wilcox, Fives-Lille-Cazl, No,:
don - Fruhinûwlz - Diebo(d, Ne-Y,:]!t• 
comité qui dirige, en fait, . la so~ie ~~ 
Empacel emploie cent vingt mge_ 
nieurs, cadres, techniciens et. empl?yes 
constituant un personnel tres specia-
lisé. d' t· Le prétexte invoqu~ par _la irec zon 
pour justifier ces lzcenc:zements est 
que !"installation d"une usme cj.e cellu
lose en Indonésie (qui se chiffre par 
plusieurs milliards d'anciens Jra11cs), 
dont le contrat est signé entre le gou
vernement indonésien et Empacel, est 
actuellement bloquée. contre toute 
attente. le gouvernement français n'a 
pas accepté de garantir ce con~ral, 
du fait que les puissances europeen
nes, les Etats-Unis et le Japon a1~
raient decidé le boycottage économi
que de l' Indo1i.èsie et la suppression 
de crédits. 

Nous pouvons constater que la di
rection d'Empacel a agi dans des 
conditions illégales : 

1°} le comité d'entreprise n'a vas 
été consulté, mais a été mis devant 
le fait accompli pour l'ensemble des 
licenciements ; 

2··) 75 p. 100 des délégués du per
sonnel et des membres clu comité 
d'entrevrise ont reçu leur lettre cle 
licenciement sans q-ue ces licencie
ments aient èté soumis au vote dtt 
comitè d'entreprise coinme le prévoit 
la loi ; 

3") les lettres de licenciement ont 
été envoyées sans que l'inspection dtl 
Travail ait donné son avis ; . 

4°) bien que l'inspection du Travail 
ait suspendu ces licenciements pour 
com])lément dïnforma.tion et déclarê 
que toutes les lettres aclrei.sées le 
6 mai étaient nulles et non avenues, 
la clirection maintient sa position. 

Il semble que dans cette affaire le 
gouvernement porte tme certains res
ponsabilité. 

Il ressort q1Le la direct-ion d'Empa-

c~l, q.ppu~e,:e::;ic et autres>, tirant 
dztazres osition gouvernenum-
parti d'urie_ opPt - de l'affaire d'ln-

l · la realtsa -ion - • 
ta e _a_ t éaliser une operation 
donesze, veu r . . 
do u,,btem';l~tJ'r~°Js

1;:,b1e~ organisations 
1 >. se e ns.tit-uées dans l'entrepri- · 

syndicales co tous les représentants 
se (presqued ·1e·gués du personnel e! 
Syndicaux e . t nace· • ·t • d'emtreprzse son me :. du comi e 
de licencie"!Jnt) hentuellement d des 

2•, proc,e er à des salaires in/e
réembauc iages 
rieurs ; . une soudure de quelques 
m~;~ :;11:; surprofits ne peuvent être 

. 1. • ·mmédiatement. 
rea zses z · t ·nsz· que le personnel 

Il apparaz az . • • t · n 
. l z, frais d'une dii-cnmin~ w 

~~,l~ttgie gsl'ég_a~d d'un pays indepen
dant • l'fndones-ze. , t ~ 

Il ;,:est pas possible d ac~ep. e~ qu~ 
. t . t . s à la rue des rngemeurs, 

sozen 1e e . employés à la 
cadres techmczens, , 

·ue de•. vacances et dans une _pe-
~~de où "u est particulièrement diffi
cile cle trouver .U!l e11~ploi. pour ce per-
sonnel très sp ec1.al·1se. . . . é 

un comité de sozllien a ete imm -
d iaternent constitué et comP_rend, en
tre autres, le P.S.U., le parti comm!'-

. ·t la s F 1 o la Ligue des droi ts nzs e · · · ·• · d de l'fwmme le syndicat national es 
mensuels du papier-carton C.G.T., 
l'Union départementale C.G.T., le syn
clicat des marchands du carreau du 
Tem])le, etc. •t 

Quoique ne s'incluant pas au comz é 
de soutien, l'Uni(!n depai;ten~enlale 
F.O. appuie parallelement l actzon . . 

Ces organisations se sont engagees 
cl'un commun aacord à mettre en 
œuvre tous les moyens en leur pou
voir pour sou tenir la lutte contre les 
licenciements. 

Dans cette bataille, la section P.S.U., 
clans le Ili' arrondissement, est aux 
côtès de ces travailleurs. 
. Ajoutons que la Société Neyrp!c 

(branche papier} envisage de licen
cier 120 personnes. 

Le comité d'entreprise dema nde une 
« table ronde » pour examiner la si
tuation av-ec la participation des re
présentants du ministère du Travail, 
de la direction et du personnel. 

Ceux-ci contestent la légalité de 
licenciements sur lesquels l'Inspection 
du Travail n'a pas encore pris posi
tion. Ils invitent l'ensemble du per
sonnel à accompagner, le 8 juin, les 
licenciés qui se présenteront à l'em
bauche. 

1111111111 ,11111111111 1111111 11111111 1111111111 11111111111 11111111111 1111111 11111111 1111111 111111 111111 11111111 ~1111111111 1111111111 1111111111 11111111 111111 11111111 111111111 111111111 111111111 11111111 11111111 ~1111111 111111111 11111111 11111111 

• • B. N. E . 
11111111• n,111111 1111111 11111 1111111 1111111 11111111 11111111 1111111 111111111 1111111111 111111 1111111 1111 11111111 11111111 11111111 111111111 1111111 111111 11111111 111111111 1111111 111111111 11111111 11111\ IIIR '1111 IIW 11111 1111111 111111 

Le C.E.P.C.E.O. l'avenir du 
charbon doit être assure 

Les producteurs de charbon euro-
11éens, groupés dans le cadre du C.E. 
P .C.E.O., mènent campagne depuis 
longtem11s contt·e les conclusions du 
mémorandum sur !'Energie de la C.E. 
C.A. qui tendaient à accéléi-er le 11ro
cessus de fermeture des mines. 

Pour partie, ils semblent avoir eu 
gain de cause. Le protccole d'a ccord 
clu 21 avril sur la 1>olitic1ue énergé
tique commune, en arlmctt.ant que 
les aides et les s ubventions a ux Char
bonnages sont une n écessilé, mar
quait un recul considérable sur les 
thèses qui avaient ét,é soutenues au
paravant par les organismes euro-
11éens. 

Les producteurs européens accu
sent la Haute Autorité de la C.E.C.A. 
d'avoir 11rocéc!é à des calculs légers 
quant aux besoins éncrgétiq_ues dans 
l"avenir e t quant à la r entabilité des 
sources autres que le charbon, telle 
l'én ergie nucléaire. 

De plus, ils insistent sur la sécurité 
de l'approvisionnement et sur le fait 
que des mines fermées ne peuvent 
plus, passé très peu de temps, être 
rouvertes. Les risques d'une politique 
qui tend à fermer des mines ditc-s 
non rentables sont donc considéra
bles. 

Les producteurs 11enscnt clone qu'il 
est souhaitable de maintenir à un 
tiers le concours du charbon indigène 
à la masse cl'énergie clis11onible en 
Europe, c'est-à-dire à uu niveau iden
tir1uc au niveau actuel. La production 
1néscnte de charbon en Europe, 
Grande-Bretagne comprise, est de 430 
millions de tonnes. 

A Genève : projet de finance
ment de l'aide au tiers monde 
adopté 

La Commission de Fiuauccmcnt de 
la Conférence mondiale du Commer
ce a, en définilive, adopté 11ar 72 voh: 
contre O et 10 abstentions le projet 
fra.uçais demandant aux 11ays déve
loppés de fournir aux pays en voie 
de <lévclop11ement cl es r essources fi
nancières cl'un montant net minimal 
aussi 11roehe que JIOSsiblc cle 1 Jl. 100 
d e leur revenu national, ou 11lus exac
tement du J)rocluit national brut. 

Un taux de croissance global de 5 
p. 100 a été d"autre J)art retenu com
me objectif cle croissance économi
que clu tiers monde de 1963 à l!J70. 

Détail intéressant, si les pays so-· 
cialistes se sont abstenus, la Rouma
nie, continuant un cavalier seul très 
remarqué depuis le début de la Con
férence, a voté en faveur de la. réso
lution. 

A Moscou, on semble avoir peu 
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apprécié. Pas 11lus que les accords 
économiques roumano-américains. 

Radio-Moscou insiste sur la néces
saire -solidarité des pays membres clu 
C.O.M.E.C.O.N. 

Balance des paiements 
.dent croissant 

excé-

Les rentrées de devises dé1lllsse
raient, en mai, les cent millions de 
dollars. 

A priori, ce chiffre JJaraît favora
ble et il ne manquera J)as d'être ex
ploité 11ar la rue clc Rivoli. 

Mais la balance c ommerciale étant 
de plus en plus déficitaire, et la 
Bourse de Paris dans le marasme le 
11lus complet, l'afflux des capitaux 
ne 11c1it être rcche1·ché de ce côté. 

Dans les milieux compétents on 
songe plutôt à un accroisscmeri't clc 
leurs rentrées de clevises IJar les ex
portateurs, les prestataires clc servi
ces à_ l'éll-:mge1· et d e leurs soutien, 
banc:11rcs. 

11 ~•est pa~ im1•ossiblc non 11lus que 
c,crt~ms ca~nt.aux soient attirés par 
1 augm entation considérable clu t 
1 ·i • aux ces J>rc s a court terme. 

_En_ définith·e, la 11olitiquc de res
triction du crédit du go . uvernement 
cr~e sa ~ropre contradiction. 
. ~-de.la des déclarations aussi op

t1m. •stcs qu'officielles on s'en inq .. te 
a '• • t• 1 Ule 

u mmts ere des Fi~ances. 

Investissements : le marasme 
risque de se prolonger 

Les dernières prévisions de l'I.N. 
S.E..E. ~oncernant les investissements 
n:o~trent que les entreprises privées 
diminueront, en 1964, leurs investis
sements_ de 1 p. 100 par rapPort à, 
1963, soit une baisse de 5 p. 100 en 
volume. 

~•enquête auprès des chefs d'entre
prise montre que les prévisions de 
ceux-ci, eu ce qui concerne les dé-
11cnses certaines représentent un 
montant de 89 ~- 100 des dépenses 
d'investissement déjà réalisées en 
1963. 

En ce qui concerne les projets 
« conditionnels•• la situation n'est 
JJ~s meiileure. En effet. en ajoutant 
cl~J~enscs certaines et dépenses con
<l1honnclles on n'obtient qu'une dé-
11eu sc totale de 8 p. 100 supérieure il 
celle de 1Sô3. 

Or l'expérience montre qu'en ce qui 
concerne les dépenses d'investisse
n~en_t « conditionnelles », elles ne !e 
~eahsent que Pour partie. La part 
etant comprise entre 3t e& 51 p. llO. 

~i l'on ajoute la correction d'évo
luhon_ des prix (au moins 4 p. lM), 
on voat que la courbe des ionstlsae
ments - déc:isin p0ur l'e:a:paDSlea _ 
se présente très défavorablement. 



( f 
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Pour sauuer res 
democrates marocains 

condamnes à mort 
La Cour suprême du Maroc ~ r . , .: 

1 . . . • · .. eJc.., 
e po_urvot mtroduit devant elle ar 

Je~ def1:nseurs des condamnés de l~f
faare date· du « Complot de juill t 

Ainsi donc, trois démocrates me •· · d. · arocams, arageants de I' « Union Natio-
nale des Forces Populaires » sont 
danger de m_ort. Leur salut n e dé~ 
r,_end plus !llamtenant que de la déci
s10~ du roi H~ssau Il qui dispose du 
droat de. gracc. L'exécution des 
condai!mes ne ~cr.ait pas seulement 
une revoltante lnJuslice. Elle aurait 
i;our l'ensen~b~c du Maroc les consé
c1ucnccs. ~ohhq_ue~ les plus graves. 
Elle cntra1_ncra1t a coup sûr le pays 
dans une e re de luttes violentes. Au 

1\dona,noo 
BasM 

paiera-
t-il de sa 

vie sa 
longue 
lutte 
pour 

l'indé
pendance 

du 
Maroc? 

durcissement de l'opinion répondrait 
une rél)rcssion de plus en plus dure. 

Le Comité d 'information et d'étu
des sur la s ituation au l\'.laroc, que 
1>résidc Robert Verd!c~,. a publié, dès 
le lendemain de la dcc1s1on de Ja Cour 
suprême, un communiqué pour ra~-
11eler à l"opinion française le devoir 
de sauver les condamnés. Cc texte 
déclare notamment : 

« Tout doit être mis en action pour 
que la ~entence ne soit _pas exéc1;1tée. 

« Les débats du proces, maigre les 
nombreuses irrégularités dont ils ont 
été entachés ont mis en évidence la 
fragilité de !'-accusation et révélé par 
quels sévices les aveux ont été arra
chés aux inculpés au cours de l'ins
truction. 

« Les trois hommes, 'condamnés 
dans ces conditions et exposés aujour
d 'hui au châtiment suprême, ont com
battu pour la libération du Maroc. 
Ils ont a insi contribué, au péril de 
leur vie à l'accession de leur pays 
à l 'indépendance et à la restauration 
du roi Mohammed V et de sa dynas
tie. Ils représentent, avec le p~rti 
dont ils sont membres, une fract10n 
nombreu~e des masses populaires ma
rocaines. 

« Le Coml té adj ure les partis • poli
tiques, les organisat!on~ syncllcJ.le~, 
tous les Francais animes des senti
ments de justice et d'humanité, tous 
les ami., du peuple marocain, d 'agir 
avec lu.i et déclarer leur protestation, 
afin d'éviter que l 'irréparable soit ac
compli. l) 

D'autre part, un certain ~o_mùre de 
personna lités de toutes op1n1ons 01~t 
adressé au roi du Maroc la lettre sui
vante: 

« Les signataires de l'~pp~J que 
nnus adressons à votre MaJeste, dont 
l'amitié qu'ils témoignent au Maro~ 
ne s'est jamais démentie., ont ressenti 
inquiétude et angoisse a la nouvelle 
du verdict du Tribunal criminel de 
Rabat en raison des conditions dans 
lesqueiies le procès des accusés du 
complot s'est déroulé et des sentences 
qui ont été prononcées. 

« Ils savent qu'il appartient à Votre 
Majesté que Je pire ne soit pas 
consommé et que les condamnations 
capitales des combattants de l'indé
pendance marocaine, comme Mo?am
med Ba.sri, dont le rôle fut prepon
dérant dans la lutte pour le retour 
de S.M. Mohammed V, ne leur soient 
pas appliquées. 

, Si nous nous permettons d'adres
ser un appel pathétique à Votre M~
jesté, ce n'est pas seulement _en _rai
son de ses prérogatives const1tut1on
nelles, mals parce que_ 13: décision 
q-u'Elle peut être appelee a p~e~~re 
peut exercer une influence dec1s1ve 
sur le prestige que nous souhaitons 
voir exercer dans le monde par le 
Maroc, et enfin pa~ votre souci de 
justice et d'hum:.rnite. l) 

Parmi les signataires, figurent no
tamment : Charles - André Julien, 
Jean Paul-Boncour, Jean-Paul Sartre, 
François Mauriac, Daniel l\1ayer, Ara
gon, Robert Buron, Claude Bourdet, 
Robert Verdier, etc. 

---- -~- Politique étrangère 
• ✓ 

■-------------

L' i1,dust,~alisation 
de l' Afi'R/QlJ E 

A chaque fols qu'un chef d'Etat 
africain accomplit un déplace
ment diplomatique vers l'U.R. 

S.S., la Yougoslavie ou la Chine, à 
chaque fois qu'un ministre des Af
faires étrangères des pays d'Afrique 
se d_éplace à Londres ou à Bonn, on 
est a peu près sûr de voir surgir un 
accord financier faisant état d'un 
pr~t. généralement élevé, dont la con
dition essentielle d'application tient 
en ce fait qu'il doit servir à payer les 
techniciens et les industries qui seront 
expédiés du pays prêteur vers le pays 
aidé. C'est la raison pour laquelle il 
ne faut pas commettre l'erreur de 
croire que ces prêts serviront à la tré
sorerie du pays qui le reçoit. La plu
part du temps, du reste, ils s'éche
lonneront sur plusieurs années et leur 
véritable but est de servir à lïndus
trialisatlon du pays. Ce fait mérite 
d'être étudié de près. Il a fait l'objet 
des travaux de la sixième session de 
la Commission économique des Na
t.ions Unies pour l'Afrique !C.E.A.) 
qui, du 19 février au 2 mars, a exa
miné différents rapport.s établis par 
des missions de coordination indus
trielle qui se sont rendues en Afrique 
du Nord, en Afrique centrale et orien
tale et en Afrique occidentale. Rap
pelons que les institutions établ1es 
avec le concours de la C.E.A. sont : 
la Conférence des statisticiens afri
cains, la Banque africaine de déve
loppement et plusieurs bureaux ré
gionaux à Niamey, Tanger, Lusaka. 

LENTEUR RELATIVE 
DES EXPORTATIONS 

L'inquiétude des délégués a surtout 
porté sur la lenteur relative des recet
tes d'exportation, les mouvements 
défavorables des prix et la tendance 
persistante au déséquilibre de la ba
lance des paiements. 

Ils sont, dans l'ensemble, favorables 
à un Marché commun africain pour 
lequel ils posent t rois préalables es
sentiels : une volonté politique, la né
cessité économique et l'existence d'w1 
personnel qualifié. 

Le rapport concernant l'Afrique du 
Nord s'intéresse aux possibilites du 
développemen t Industriel clans les dix 
années à venir. Il insiste particuiière
men t sur les industries dont la pro
duction minimum dépasse Je marché 
intérieur de cha que pays. La priorité 
doit être donnée au développement 
des industries modernes ayant un rôle 
stratégique clans Je développement 
économique. Bien entendu, elles doi
vent être installées dans les régions 
sous-développées mais présentant une 
disponibilité de main-d'œuvre. _La 
remarque qui impose a ux m~ustnes, 
pour être viables, de prodmre plus 
qu'il ne peut être vendu s~r le marche 
intérieur a pour consequence de 
modifier ~ les t ravaux des différentes 
planifications effectuées en Afriqu~ 
du Nord ; celles-ci seront amen~es ~ 
veiller à ne pas faire double emploi 
des invesiissements et à assure~ la 
rentabilité économique et techmque 
de l'industriallsation. 

PLAN D'ACTION 
CONDAMNE 

Les principales concl_usions, . sugges
tions et recommandat10ns. f3:1tes, sur 
le plan pra_tlque? par la m1ss1011_ peu-
vent être resumees comme suit . . 

1. _ Un plan d'action coordonn~e 
pour l'énergie s 'impose. La sous-re
glon est riche en pé~role et gaz natu
rel. L'Algérie et la L_1bye e~portent du 
pétrole en quant!tés croissantes, et, 
l'Algérie, en part1culler, du . gaz. Le 
Maroc et la Tunlsi_e produisent de 
l'énergie électrique a des ~aux rela
tivement élevés. une politique coor
donnée de l'énergie électrique perme_t
trait d'économiser au moi~s 30 m1l
l!ons de dollars dans les m:,restlsse
ments en capital des .P~ochames an
nées et jusqu'à un m1J11on de dollars 
dan; les dépenees courantes de cha
cun des trois pays. 

2 _ Il existe de fortes justlfic~-
ttoiis pour une polltlqu~ c~ordonnee 

_ de la recherche et du deve.oppement 

.' 

de l'industrie minière, particulière
ment entre l'Algérie et le Maroc. 

3. - ·r..a sous-région - li n'est guè~e 
nécessaire de le rappeler - est tres 
riche en phosphates. L'Algérie, le Ma
roc et la Tunisie comptent parmi les 
principaux exportateurs mondiaux. Il 
y aurait avantage à construire une 
seule usine d'ammoniaque fournissant 
toute la sous-région. L'ammoniaque 
est nécessaire au Maroc et à la Tuni
sie pour la production des phosphatP.s 
d'ammonium, de même que de nitrate 
d'ammonium. Pour être rentable, \1 
devrait être produit sur la base du 
gaz naturel et d'une énergie à bon 
marché. Une usine travaillant â 
l 'échelle des besoins de la sous-région 
devrait permettre une économle an
nuelle de l'ordre d'un million de dol
lars. 

POSSIBILITE 
DE DEVELOPPEMENT 
DES INDUSTRIES 

4. - La coordination de la produc
tion du fer et de l'acier à l'échelle de 
la sous-région ap.p0.rait comme un im
pératif absolu. La Tunisie a commen
cé la construction d'une aciérie inté
grée qui, abstraction faite des insta!
lations de laminage, apparait troo 
petite pour être rentab!e. Le Maroc 
envisage l'i.nstaaation d'une usine de 
laminage pour ses propres besoins, 
tandis que l'Algérie a commencé la 
construction d'un assez vaste com
plexe sidérurgique intégré. Le coût 
des investissements des projet.s prin
cipaux dans les trois pays est de l'or-

§llllllllllllllllllllllilllll .,,IIHIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII~ 

Les quatre pays - Algérie, § 
Libye, i\laroc et Tunisie - oc- § 
cupent une superficie de 4,75 § 
millions de kilomètres carréS, § 
peuplés par environ 28 millions _§_= 

d'habitants. 
Le J\1aghreb ainsi défini repré-· § 

§ sente environ 16 p. 100 en super- § 
§ ficie et 10 p. 100 en population § 
~ du continent africain. ~ 
§ L'Algérie est le deuxième pays § 

§ africain, et la Libye le quatrië- § 
§ me, au point de vue superficie. ~ 
§ Malheureusement, la plus. gran- § 
§ de pai:Ue de ces pays est dëser- § 
§ tique et la popula tion est · con- § · 
§ œntréc sur une partie infime § 
§ de la su11erficie : 0,4 p. 100 en § 
§ Libye ; 3 p. 100 en Algéri1: ; § 
§ 17 p. 100 au Maroc, et 30 1>. 100 § 
; en Tunisie. i 
511111111111111111111111111111 lllllllllllllllllllllllllllr.: 

circ de 235 millions de dollars. Actuel
lement, au moins 70 millions de dol
lars seraient déjà engagés, dont une 
partie gaspillée en l'absence d 'un 
programme de coordination ; 11 est 
douteux que le restant des investis
sements puisse être réalisé si l'on ne 
trouve pas un marché suffisamment 
vaste. 

5. - Aux yeux de la mission, JI 
existe de grandes possibilités de déve
loppement des industries métallurgi
ques, mécani~ues, électriques ainsi 
que des chaines de montage dans la 
sous-région, si l'on ajuste soigneuse
ment les programmes de production. 
Le Maroc, en particulier, dispose cléjà 
d'installations bien développées dans 
ces domaines. En Algérie-Tunisie, un 
programme concerté pour les zones 
de Bône et Menzel-Bourguiba (près 
de Bizerte l serait, très profitable aux 
deux complexes. SI l'on considère les 
possibi_lltés de sous-traitance pour lez 
chaînes de montage, on pourrait peut
être abaisser les prix de revient de 
30 p. 100 en organisant les produc
tions à l'échelle de la sous-région. 

6. - Outre les produits ehimiques 
de base pour la fabrication des en
grais, des possibllltés considérables 
existent, en Algérie, pour la dévelop
pement d 'une industrie pétrochimi-

que à partir du gaz naturel. Cette 
industrie desservirait non seulement 
le Maghreb mais aussi les autres pays 
africains et pourrait certainement 
affronter la concurrence des marcliés 
mondiaux. Des possibilités immédiates 
existent pour la prO<luctlon du caout
chouc synthétique, ainsi que des ma
tières premières pour une large varié
té de plastiques. 

7. - La mission considère qu'il y a 
place pour une seule usine de verre 
plat pour toute la région. 

8. - La sous-région est bien dotée 
en cimenterias et, avec l'augmenta
tion régulière de la production, elle 
ne devrait plus recourir à l"importQ
tlon. Il y a place pour une coopération 
dans les régions de Bône et Menzel
Bour guiba. 

9. - li existe des possibilités con
sidérables pour la fabrication d 'une 
grande variété de textiles qui se 
substitueraient aux importatlons. Du 
point de vue sous-régional, Il est pos
sible, dans l'lmmédiat, de const ruire 
une usine de rayonne pour l'ensemble 
du Maghreb. 

UNE ETUDE 
POUR L'ENSEMBLE DU MAGHREB 

L'intére5sante revue Infonnattons, 
de l'Office belge du commerce exté
rieur qui s'est penché sur ce problè
me, conclut que toute étude doit né
cessairement être fa1te pour l'ensem
ble des pays du Maghreb : Algtr:e, 
Libye, Maroc, Tunisie. C'est une idée 
que nous partageons car nous pen
sons, en effet, que la coordination de 
la production industrielle nécessite 
ia création d'mstitutions travaillant 
dans le cadre plus large d 'une confé
dération ; l 'avenir de ces institutions 
étant, bien entendu, ilé aux concep
t.iops politiques de leur association. 
Mais rien ne serait plus néfaste pour 
l'économie de chacun de ces pays que 
son industrialisation se fasse sans 
tenir compte des posslbllltés des pays 
voisins. De Ja même manière que l'éco
nomie européenne est entrée par le 
Marché commun dans une ére nou
ve!le, il serait anormal que l'écono
mie africaine commence à s'instituer 
sur les bases économiques du XIX' 
siécle, alors même que l'évolution 
amène les territoires à se cônfédérer 
bien plus qu'à se concurrencer. Et 
l'Afrique se doit de tout faire pour 
harmoniser et mettre en valeur cette 
organisation commune de ses ressour
ces énergétiques et de ses richesses 
industrielles. 

Harris Puisaia. 
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UN DOCUMENT UTILE POUR LES CONTROVERSES 
ENTRE SOCIALISTES ET COMMUNISTES 
N OUS avons déjù w éscnté lei 

collcct-ion « Archives 11 à nos 
lcc fcnrs en · 001111ncnla11t da.-ns 

11ofrc 11,um.éro cln 2G avril l!)Gi le 
livre de Jules li11111bcrt -Droz : 
« L'Œil de Moscou :\ l'aris », -Voici 
au-jo111'(l'h11i, scion la -même fon1111lc, 
« Le _Con~rès de Tours » (l020), 
11a·1· A nnie flric_qcl (1) . 

LE CONGRES DE TOUR_S_(_1_92_0_> ___ _..J· 
par Annie Kriegel ,__ ___________ _ 

To11s les militanls sodalislcs (au 
sens le pl11s large <111 ton ne) et tous 
cc11:1' qui s11ivcnt les véripélics du 
d,Jbat to11jo11rs ou r;ert entre sucfo
Ustcs et 00111m'1111istcs a11ro11f an 
moins 1111 e bonne r(l. ison de se nJ
jo11ir de ceUe p11blicatio11 : cell e 
71artie cln dossier est a11 jo111'd' lt11i 
fort mol conn11c et /WS seulement 
dtt _qran rl p11blic, mais 111 é111c de la 
71l11parl de ceux qui. à des dc_qrés 
divers, sont intéressés à la eontro
t•crsc. JiJn lisant le livre cl'1t11nie 
Kricgel, on fait 1111c co11slalation 
qt1'on _ est s11rpris clc 11'avoir vas 

f.ailc au.pamrnnt : tous les tcx l~s 
qu'elle vublic éta,icnt devenus dc
v uis fort /o·nfilc·mvs à. veu 7,rès in
tro11vc1.ülcs, 111é111 e le disco11rs de 
Léon Hlum, un des mic11x connus 
71ourlcml, 7H11·cc qu'il a été édité en 
brochure an111/ ln g11errc par le 
varli socialiste sous le -Ulre (( _ Pour 
la v ieille 111ai~on » ; seu ls le 11ossè
de11t encore des lt o111m.cs· q1Îi étaient 
cléjà 111ilita11_ts a r;ant ,n:rn. On a 
bean se dire. ·qu'en effet, vrès cl'un 
dcmi-sifr lc a 7iassé de.7)//is le con
_qds de Tours, un de111i-1;iclclc mar
qué de tant de boulcr;ersemcn /s que 
let 71l11part des 71roblè111cs de 19:.!0 
varaisscnt aujourdïwi dépassés, 

Void enfin l'édilion fra nçaise d ' un , é lude s ur l'évolu lion de la musique 
ouvrage qui vicÏll de· connatlrc ci1 . ocêidcÎl lalc; ui1 ·· 0 ICT IONNA IRE 
Allemagne le plus relcnlissanl suc- DE LA MUS IQ UE {A • Composi-
cès. "ORBIS LEXII(ON", hisloirc l eurs, Théoriciens, Luthiers et ï-nc-
de ln musique par le disque cl par leurs d ' instna111cnls, 8 . Théorie 
le livre, comporte : musicale, C . Inlcrprètcs célèbres), 

une é~udc sur la lcchniquc pho110-
gra pl11quc, un e dlscogra1Jhic etc 
<.Euvrc collective préfacée 1;ar 1~ 
professeur I<.G. FELI.ElïEf\, direc
teur de I' lnsllrut de l\luslcologic de 
C_olognc, cc " ,H w111cl <le la Ill ccsique" 
rcponcl :\ loutcs les qucslions que 
p eut se poser l'éludia nl ou le sim
ple amalcu~, cl toutes les fois qu'il 
es t nécessaire de fournit· u n cxcm
plc sonore renvoie à l'un d es 16 
disques d'ORBIS LEXICON. Le 
li_vr~ c l _ les disq ues se complélanl 
:uns1 forment le p lus parfait ins lru
mcnl de culture musicale. 

les disques 
• d 'une part 16· grands disques mi
crosillons 33 lours, 30 c111s, haule 
fldélllé préscntnnl 156 chcfs-d'œuvrc 
intégraux cl morcea ux choisis de la 
musique occidenta le réparlis en 3 
luxueux colTrcls (toile blanche, litre 
or sur p lat e l dos, i1111s t ralio11 en 
quadrichromie) consacrés : le 1 •• à 
la musique du Moyen Age ,\ !'Epo
que classique (6 disques), le 2• à 
Beethoven el a u Homllnlismc (5 dis
ques), le 3' à la musique européen
ne aux XIX• el XX• siècles (6 dis
ques). 
Ces 111lcrosillons enregistrés par les 
meilleurs orchestres en Allcma~ne 
pays d'élcclion de la Maule ï-idélilé; 
co11slltuenl à eux seuls une disco
thèque complète cl, tout en réservan t 
les plus grnnclcs joics au 111élom a 11e qui 
ne recherche que le pla isir d'écouler 
de belles œ uvrcs, permet en outre 
it ch acun d'enrichir 111éthodiquc111cnl 
sa culture musicale en 111ctta11l en 
lumière les écoles., les influences cl 
l'êvolnlion des fori11cs musicales d es 
trou badours aux clodtcaphonis l cs. 

le livre 
• IJ 'au lrn parl un fort volume J 6x'.H 
relié pleine loilc, d e 6M pa((cs illus
l ré de 150 gravures sur pla nches et 
d e non1hrcux documcnls d nns le 
t exte qui consliluc une vérilahlc 
1-:11cyclupl'Clie de la l\l11si<1ue. Il co111-
porlc un lahlc:rn c-J1ro11ologiq11c de 
l'Ilbtoirc de la l\lu, iqnc, une grande 

36 F par mois r 
Vous pouvez acquérir cc merveilleux 

-cnscmhlc: livres cl disques, en ver
sant chaque mois 36 F . seulement 
pendant 12 mois . Il peul è trc éga
lement p::iyé compt a nt au prix ré
duit d e 306 F . ou Cil 3 mcns ualilés 
d_c '132 F. sans a11c1111 frais <l'agio. 
E t vous ne courrez aucun risque en 
passant immédia lcmcnl votre co111-
111n11de car n ous offrons le clroil de 
r cl o11r qui vous pcrn1c l d'examiner 
le livre, d 'écouler les disques cl de 
renvoyer l'c11se111!,le dans son em
ballage d'oril(inc au houl de 5 jours: 
CIi cc CflS vous ill cs quille de loul 
engagement cl Îl11n1édiale111c11l rem
boursé des M1m111cs versées. 
11-1::iis h :ll cz-vo ns car le 110111hre des 
cxempla i!·cs nc luc llcmcnl disponi
hles en !•rance est très limité cl les 
co111111n 11dcs scronl ~crvics clans l'or
dre de leur réccplion jusqu'à épui
sement du s tock. 

BON à adresser à la Librairie Pilote, 30 rue do Grenelle, Pari• 7• ·rs 5 
(Valable seu lement pour la Franco Métropolitaine) 

Ve111lle1 m'1JdrrHtt 01/Jis l t11la11 /3 coff111!r conrelldr.t ltr 16 d11queIJ et !tJ M11nuel de /J /,lu;,Que,que je ,igletJ, 
D rampr,ni 396 f. D en 3 mensu,hr,s ri,• !Jl f . D en /? mrnruohrés rie 36 f. Veul/let uoum <1-Joinr 
U !t montant de mJ comm,Jfldl! [J /e montllnt d11 ln I ' • mcns11ahtl. Il est lmn entcr,du qui! /d fJJtdc te dro,t de 
; ;;?::m~!~~~- htrts et d1squts rldns /evr tmb1ll,1ge d'o119me 1ut1nt 5 1ou1r et qu'en c~ CJI Je SMJ/ ,mmidiJte 

l(om ________________ Ptofmion _______ _ 

Ar/11ss, ___________________ _____ _ 

N• C. C. I'. ou b,nr,ir1, ______________ S19no1urt 
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edte co11sta,t a,t·ion est _tout cle mûme 
<léco11certa.nte : comment 71e1ct-o·n 
discntcr <tnjo11-rd'h1/'Ï' clcs 1·a,11pot·ts 
entre socirtlistcs èt 00111m11nistes 
clans 1111, onbli total clos condit ions 
cla11s lcsqnelles la scission s'est vro: 
clttite ? l l est henreuœ que cet.te la
cune soit enfin co'inblée. 

1l était éviclemment ' impossible, 
éta.n.t donné les caractères cle la col
lecl;ion (( A.rehives », et les intén
tiou s de ses vromoteurs, cle donner 
iu exlenso le comvte 1·e1,cl1t de c-i,nq 
jours llc <léba.ts. Ll.·1111-ie !Cricgc l ci 
cloue choisi cle vublier simplement
le te.de intégrnl (on presque) cle six 
clisco11r.s, ceuœ des chefs les 7il 11s re-
7>résenta.tifs de olut.011.110 des tcndcm
ces qui s'ciffronta,-icnt alors : Ma1·
cel Scmùat, Ma.rnel Cctehin, Paul 
Fa II re, Léon Blum, L.-0. F'rossa.rel, 
Jean Lo11r111et:. C'étai-t bien , en ef
fet, la meilleure méthode vour oon
sel' vel' son 11nité à l' ex pression cle 
chacun des granrls 00 11.ra.n ts de let 
71e11séc socia 1 isle. 

On <t cependrwt une vnc très 
oomplè f. c cl~s t-rcwaux cln cou_qrès . . 
Ces discours, en effet , sont vrésen
t és dans l'ordre oli üs ont ét,é 71ro-
11-011oés. lis sont encadrés va,r des 
tex les de liaison qni retracent les 
v éripétics dn déùctt, donnent les 1·é
s11ltats des votes, font méme revi
vre les ·incidents les 7Jlus svecfacn
laircs, comme hi leot-ure clu célèbre 
télé_q,.amnie de Zinoviev et l' anJà
rilion quelque ven tltéûtrale à la 
tribu ne <le Claret Zetkin. En appen
dice, on t ronve le teœte cles vingt 
et une concli"tions, lui <rnssi, à veu 
vrès complètement onblié anjonr
cl' l111i. 

Il fa.ut clirc surtout qnc cet en
sc111ùle de docmiients est· éclet.ire vâi
l'·inl-rocl11c f.ion. Il n'étcût certaine
ment vas f aoile de concle·nser en si 
v cn de 1w-r1es un ta.b lea II cles condi
tions ltis tol'iques duns lesquelles 
s'est 011 vert le débat de 'l'onrs. An
nie Krie_qcl Œ réussi et. le fa.ire avec 
une grancle clal'té et, attfant que 
j'en v 11 isse ju,_qer, sa.ns r ien o-mcf.trc 
cl'cssen t iel et sa.ns laisser déformer 
lei réa.li té var lei brièveté clc sa 
71rése11 lciN on. 

Peut-on, dcins la lcclnre <le ces clo
cn111.e11 ts, trouver autre clt ose q1t' um e 
meilleure conna-issance <lu passé ? 
Peut-on en dé_qa,r1er des c-nseigne
mcnts en ra,pvort a.veo les oontro
vel'ses cl'cmjoul'cl'hni ? Saus cwcun 
clo'l!lC. Le vcissé est déjà lointain 
11wis il n'est vas nboli. L.tujourcl ïw ï' 
eom 111 c en 1D20, qnels que soient le; 
boulcvcrsement-s inter r;en11.s, le clé
ba.t vo1·/e tonjonrs au, foucl s 111· le 
?11é111 e objet : y a-t-il '11110 sc1tlc voie 
11011r 11arr;enir cm social-ismc ou 
fu11t-il ad111et lrc q11/-il y en ci plu
sieurs, clifffrcntcs selon les 1wys et 
les s/m cl ures socicûes ? 

'!'cl était bien déjà, le vroblèmc 
en :tn:.!O. I ,cs Jo11clatc11rs de let Ill' 
Int.crnalio11aJe es timaient que les 
conflit s de classes o/laicnt- t-ri:s vile 
s'afmrarrr 71a1·f-ont et 1t11e l(/, r ét'O· 
ln/ion 111/o it en oonséqu1·11 te rcrNir 
en t_or1s li l' 11J: des Jorm cN û ,,011 11n\~ 
srmùla 1,/n;. J ls en co11c:l11a ie11 t que 
leurs 111 dltoclcs d'action cl leurs 
?ll'i II r-i tll'S cl-'or_qaniw.f ion a Pa i<'l1 t 
'U11CJ ra lr ,11· ·u11i11ersrllc. l,e /c.l'/ c: des 
v in{!/ r-l 1111c oo /l/lilio11.s 110 lai.~-~c 
s11t,sislcr a1101111 e équiPoq11c s111· c·c 
11oi11t : << Dans presque tou s les 
11011s de l'I-:11ropc cl, de l'A 111 fr iq11c, 
lei. ?nttc Iles- classes 011./.re da 11 s Ici 
7>1:notle tlc r1ue1't'e oillile (:!' condi
tion) ... A r,:poque actuelle Ile r1ucr-

rc civi.le acha,rnée, le parti commu
t1,isle ne pourra remplir son rô~ 
que · s'il est or,qanisé de la façon la 
plus centra Usée, si une discipline 
de fer confinant <.i la disoipline mi
. litctirc 11 est admise... (12" oond_i
tion), etc. Hnmbert-Droz noua ~vait 
cléjà rnppelé cette espérance d'ura,e 
1·évol1ttion imminente dans l' Eu
rove occidentale et d'abord én A.lle
ma,_qnc. 

C'est vrécisément cette perspeo
-tive que contestaient les hommes 
qni 1·efusèren:t le ralliement ti la 
11 r Jntcrnal-ionale. « Ce n'est pas 
r éellement de 1·évision et de réadap
·ta.tion qn'-il s'ar,it », clfaait Léon 
Blum ... 

[Cc que vous no11,s apportez] c'est 
mi socialisme neuf ... 1 l repose sur 
1.tne os71èce de vaste errenr de fait 
qui a, consisté à généraliser vo,ir 
l'ensem ble cln socialisme interna
tio·ual 1m cer tain nombre de no
t -ions tirées <l' u.ne expérience varti-
011 lirJrc e·t loocûc, l'expérience de la 
1·évol11tion rnsse clle-méme, et à po
ser com me règle d'action nécessaire 
et universelle vonr le socialisme in-
tol'11al-ional cc qui était l'expérien
ce, oonteslaùle ve11t-étre, mais lcn
tcme11 f; déga-r1ée <les faits eux-mê
mes 71ar oeu,'C q1ti a,vaieut acoompH 
et fait vivl'e la révolntion rnssc. » 

Dans quelle 11ws,11rc les quarante
qua.trn ctnnées éoo11léés clepwis 
Tours ont-elles rnoclifié les données 
cln problème ? Nous ont-elles ap
porté des cœpérienccs noui·ellcs et 
cle nouveaux éléments de réponse t 
So mmcs-11011s anjo11rd'hui en état 
cle clire .que, vo11r oc qn:i clemc1tre 
a,c/uol cla11s la controverse, « l'his
toire a, j11r1é » ? 

Telles sont les questions que le 
lcctc111·, surtout le lcctenr militant, 
se voscm en lisant le nvre d' .Annie 
Kricpcl, à un moment oit la oon-
fronl<t.tion entre 0011inumistea et 
so·oicilistcs semble une fois de pltts 
c?!t!!O'Îr se vlacer au., nivcmt doctri-
nal. · · · 

Robert Verdier 

(1) J . Jltlllard. Colleotlon c Arobi..es •. 
4,95 F. 

ROMANS 

e LE PONT DE LONDRES, Louis-Fel'di
nand Céline, - Un récit tour à. tour dra
matique, sentimental et burlesque, bien 
• cé linien •· Nous voyons reparaître le 
Bardamu du " Voyage au bout de la 
nuit •· Ed. Gallimc:rd, 20 F. 

e DERRIERE LA FENETRE. Jean Ferniot. 
- L'histoire d'un amour passionné, mais 
totalement chaste, d'un père œ>our ua 
fille. - Ed. Gallimard, 9,50 Œ". 

POEMES 

e LA LIBERTE DES FEUILLES, Jean-Phi
lippe Salabreuil. - Le Prix Ma.x Jacob 
1964. - Ed. Gc:llimard. 

ESSAI 

e STRATEGIE OUVRIERE ET NEOCAPI
TAL~SME. André Gorz. - A quels niveaux 
fout-11 engager la lutte pour allinner plei
n om~nt lo r.ôlo dotorminant do la classe 
ouvnoro ? L auteur entend les préci 
Ed. du Seuil. s~. -

ENQUETE 

e LES JEUNES LIONS DE L'ECONOMIE 
EUROP~E~NE, Giorgio Bocca, _ Une en
quête d ou s urgit uno imago vivante de 
la nouvello <:!énération du patronat, en 
lutte pour alhrmo~ en Europe et partout 
dans le monde l empire do aea _._ 
los · 1· ..-r••• • vieux iono •· - Ed Lallon!, 12,35 F, 

;:'>.. 
l . 
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" LE CONVOI : 
Jl'=S BRAV.ES " : 

de· John Ford • · 
. · ,1 . e ! 

0, · ··-urRE les trente et 1d ' films que • 
.. progranm~ent le Napoléon ·et le • 

·· .. . Dragon. a l 'occasion• ·du « Il' 
· F ~stwa.l West ~rn 'I> (l " jui_n~31 •acta- • 
bi e), les semaznes à veni.r . -nous , vau- e 
d,:ont ,._quelques belles et . solides che- • 
vauchees sur les écrans pari:;ie11.s. G 
Comme ce Convoi des braves de John 
For_d.; _film vieux àe quatbrze ans • 
mais Jusque-là inédit en Fra'nce. e 

U~i groupe de brigands; r echerchés o 
·apres ·_ un hold-up, s' intègtent à un • 
convoi de Mormons pour franchir en 
tou~e lrçmquillité la frontière de· la G 
CaJzfonize. L es hors-la-loi ont désar- • 
1!1.e. les deux guides des pacifiques 

8 emzgrants : ils comptent donc sur 
une .. fuite sans anicroche. Mais la • 
P_a.s_szvité a des limites, et la simpli- • 
czte des ret<?urs de gâchette impré- e 
v~ts .. J.:ord, illustrant ces prosaïques a, 
realztes, nous amène cah in-caha au 
bord du drame pour nous y précipi- 8 

t~r d~ fa_çon _ Jz_llgurante. L'espace de • 
cmq eclairs llberateurs et le r écit re- e 
1>re?1d son cours amvle et grave. Et 
qu'importe l 'action de grc2ce finale c 
du v ieux chef de la communauté · (li 
les. images sont assez f ort es pozi~ e, 
n 'et r e point édulcorées par les bana-

d'Abel GAN-C~J • Q 
UELQUES étudiants m 'ont fait 

• savoir qu'ils trouvaient 9ue mes 
art ic les étaient consacres à une 

·• musique qu'il~ jugeaient un peu di/-
• fi cile. En poursuivant la conversation, 
• je me suis av erçu qu'ils n' avaient pas 

tonjours jugé bon de f aire l'expé-
• r ience, mais en étaient restés quel-
• que/ois à cette impresison première. 

Là n'est d'ai lleurs pas la question , 
• mais au fai t que personne n ·a besoin 
• dP moi pour ciécoiivr ir Mascagni, Puc

cini, Verdi, Si bél,ius, Massenet, Sme-
• tana. 
• Il n 'est pas davantage besai-n de 

conseils pour connaitre la cinqu ième 
I> symph onie 'de Beethoven ou les val-
0 ses de Chopin . 

Je n e veux pas dire que les auteurs 
• ci t és p lus haut sont iuut iles, j e l'es 
• connais • bien, ce son t eux qu i m 'ont 

19 amen é il ce qui est vrai1111:mt la mu-
sique. Plus ch anceux, cer .. .lins de mes 

• amis, qui avaient été formés directe.-
• ment à u ne musique dign e de ce nom 

par leurs parents, les ont découz:erts 
• avec stupeur et désolati on (1 ) . La 
• musique s'ap;Jrend, il faut un peu de 

courage au déb1d, mais on est payé 
O en re t our d'une manière royale, .un 
• univers est à vous. 

• • • Un disque parfait 

• pour ceffe semaine 

• 
0 

Markevitch dirige l'orchestre de 
Mosco1t. li le d i rige bien comm e on 

(j pouvait le penser et les musiciens 
o semblen t se rendre compte qu' ils ont 

devant eux l'un des meilleurs chefs 
9 act uels. Plus encore qu'un en registr e-
• ment sans défauts, vous serez sensi-
• bies au choix des œuvres : ~ Le 
8 Psaume hongrois 1> , cle Koclaly , au-

teu r .no-ierne mais qui a to 11jours 
• cherché et trotWL l e contact avec la 

l es formules cle l'ancienne supersti- C 
tian. • J.-P. Casse l et J. Ferrer : le goût même de la rosée. 

• masse ; la « Rapsodie :i, pour orches
tre · et 11to, de Brahms, qui vous 

J .. J. V. e 
0 

Q 
UAND l'amour est extrême, 

tl ({ il se croi t tout per m is =>. 
e Cet alexandri n et quelques ·, J HOLD-UP EN 

CENT ViNGlf 
§rECONDES" 

autres de même f rappe donnent l e 
(i) ton à l a fresque de « de cape et 
a, d'amour l> qu' Abel G ance nous offre 

cmj o1trcl'hui et qui réu nit pour la pre-
o mière f ois à l'écran cieux des h éros 
0 l es p lus pop1tlaires clu f olklore ro-

man t ique. 
0 ' Passablement mutilé au montage, 
0 le· film n 'évite n'i l es r eclon clances 

0 lctvec les moul i nets) ni l es pl at i tudes 
{clans l es t i racles) ; il en émane pour-

L E film de Charles G nggenheim et @ t ant un te l acce1it cle sincérité et de 
.de John St,x s'inspire, parait- i l jeunesse qu'on en 01-.: bli e de p incer 

. _:l'im . fait dive rs au.t h e_n t i qu e'. 6 l es l èvres Ly•iqge, la caméra d' Abel 
M ,ais peu importe l es sources. Bi zar- 0 Gance l'est jusqu'au t r épiecl ; j usqu!à 

-ri.Jiiieiil, ce qui com]Jt e ici, 'c'est m o1.ns e, v ous restituer l'ocleur m ême cle la 
l a ·préparation et l'ex é-cutio1i du « bi-à- ~ rosée, dans les • sous- bois ; jusqu'à 
quage » de l et Southw est Bank que 0 vous rendre l e goût ·enfanti11 clu ,ba
l' cûm'os.1)hère du · r écit ; l es rn7J)Jorts roau.e et cle l ' i m ])er ti nence, cl e l a poé
m ouvan t s entre gan gst er s agissan t o s_ie et rie l ' a mi tié. Acli eu intrigues vo
pour d es m ot if s personnels, t r ès d i f - O l i ,tiq7ies et r essprts . ci boudin des f i lm s 
Jé)·nit~: · r o d'.ft "Qe11 t 11re_ I 0 11 chcmt~ ici sur . ·_1qi 

Noir, « Hold-up en 120 secondes l> aulre r-egzsl r e : m algre Loui s XIII 
l ' est jusque dans l ' image par f ois vul-

0 
(Phi lippe Noil'et) · e't · ses grancl s 'cl'lr:s 

gaire ou m élodramatique. Tout ce 0 ·àe 'cocu. m algr é Richèl ietl et ses chcit:. 
qu'un réci t jO?.trnal ist i que laisse dans a t er ies de politicien. Deux belles cla
l 'ombr2, tout ce qu' un débat a'assises O m es rmystifiées cl ans l eurs désirs et 
ne p,ent que suggérer , tout l e sordide cependan t rav ies) ; deux garçons 
du demi-monde cte la pègre, les O 7J!":S .t ellement scmvuleu:r; mais si gé
mœurs contre nature de certains dé- • nereux dans leur absence, de Pr:inqi
voyés, la petitesse de leurs préoccu- • 
vatip1J,s, .l eurs obsessions m isérables, • 
leurs faiblesses, l eurs lcîch et és, Char-
l es Gnggenheim et John Stix (grâce • 
à" ·Stece Mac Queen, David Clarke, • 
Gr'aham D enton ... ) l'ont i ci asse.i bien • 
soul.ign é. 

LE BLUFFEUR 
· · de Sergio Gobbi 

• • • • • • • 
A 

côté de l eurs homologues amé- • 
ricains, les truands de Sergio 
Gobbi ont l 'air de sort"i.r d'une Cl 

école de m ainti en (Félix Marten) ou • 
du Café cl e l' Jndustrie (Robert Dinan, • 
Gny Marly et Lucien Peyris) . Paul 
Guers, lui, s'exerce à chiper l es tics • 
cle Belmondo : béret-casquette, blou- • 
son . de ,daim, c·igarcs, et pouces r e- • 
tozti:nés clans les poches du pantalon. • 
Méme ce bluff-là fait long feu. • 

P9ur le r este, on joue à la cachette, 
avec des mines sinistres ou des sou- • 
rires sarcastiques, à vropos cl'une pa- • 
rztre de « diains l> qui m et pas mal • 
de temps à fa i re son avparition dans • 
l 'histoire. La mise en scène est ha
chée à 7>laisir, avec une gratuité qui • 
fait faussement « nouvelle vague ~. • 
seules la m1Lsique et la chute de 
reins de Nancy H :>lloway retiennent • 
ziattention. • 

J .• J. Y. • 

-STUDIO 43 43, Fa ubourg Montmartre 
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.. I' 

P ermanen t de 14 à . 24 H , 

· ·Semaine du 3 ali ' 9 juin · 

De ux films en V.O. '1 . 

LA FEMME MODÈLE 
avec Dolorès Gray 

HELLZAPOPPIN 

PANTHÉON 13, rue Victor-Cousin 
ODE 16-0·1 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

S emaine du 3 au 9 juin' 

LA DIFFICULTÉ 
. D 'ÊJRE.-,INFIDÈLE'.' li 

• plaira rapiclement. Disque « Ph ilips :i, 

• ccia..•~iques · pour t ous), mono et sté
réo. 

pes : quatre acteurs (José Fer rer , 
J ean-Pierre Cassel , Sylvia K oscina, 
Dalial~ L avi ) .atten tifs au propos non Cl 
conformiste de leur met t eur en scè- Cil (1 ) Sihél ins e t Smeta na sopt cl~j à co,wc-
n e ; i l n ' en falla i t pas ]Jlus pour réus- ,1abl cs ù cond ition de les conna itre pa r o u -
sir cette épopée de l'mn our l i bre, li- 0 t r e chose q u e : « l..a Va lse t ris t e » et 
berti n et comblé. et r La ?1-loldau ~-

Je(ïn-Jacques Vernon. . Pierre BOURGEOIS. 

~~ ~Œ1~~$l ~@$ 
0 f nn1gHrnüs " ! Parlez français 

@ . · A grâce au · : 1T 

"Une C:vtraordinairc réussite, 
Littré". ' ' ' 

. . JEAH PAULHAN 
do l'Académie Française· 

"Par sa forme inhabituelle, il sera· 
facile à loger dans les bibfiat/Jëques 
et à portée de /a main. C'est te plus 
beau cadeau, que /'011 puisse faire à 
li// homme instruit et désireux de 
s'instruire". 

'· MAURICE GARÇON 
de l'Académie Françoise 

" /Jn carleou rayai et précieux", 
· FRANÇOIS MAURIAC 

'de J'Acodémie Française 

"Bravo pour le Littré J Le format, la 
rlifférence rie caractères, la marge 
spacieuse aù. déharde le mot cherché; 
fa reliure, Jau/ lémaig11e d'une 
cannaissa11ce parfaite rie ce que /'011 
peut souhaiter d'un dictionnaire", 

MARCEL JOUHANDEAU 
"L 'cnvrffoppc 11ouvclle, sous Jaque/le 
se présenlc un texte reprorluit avec 
vénér.1tia11, 'n'es/ pas une des 111ai11-
rlres joies que proc111e aux /cc/eursce 
roma11 d'aventures • /es aventures de 
fa langue française". 

RAYMOND QUEIJEAU 
d t1 /'Acoc.Ji•mic Goncovtl 

1 ITJRI! œJtlÎ ·· ' e; 
la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre -

DICïlONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE 
(Edil(on Gallimard Hache/le} 

" Cc monument natidnal" conime disait P.islcur ce 
"trésor de 110/re langue" (Le Figaro), cette "bibl~ cle 
l 'homme eu/tillé " (i\r ls) est 'l'ouvrage de base de t oulo 
bibliolhèquc. Qui \'eut écrire ou parler correètemcnt le 
français doit se réffrer :'t ccttê aulol'ité iniliscutéc. 
Lu nouvelle édit ion, lii seule, la 11raie ! - reproduis;mt 
scru1)U]eusemcnt le Lex le de l'ancienne devcuue in trou. 
vable, _lui est supérieure pur ln clarté et la maniabilil6 
Elle a été primée il l'Exposilion Triennale des ArtÎ 

.Français et adoptée par toutes les grandes bibliolhè• 
ques, l 'Académie, le !llinistère de l'Educnlion Natio• 
nale, elc ..• E lle comprend 7 volumes de 2.000 pages 
format 13x26 sur velin ivoire, reliés pleine t oile. ' 

Profilez des conditions excep.tionnelles 
faites à nos lecteurs·: 

10 mensualités clc 4G fr. ou 406 f.r. (en un seul verse. · 
ment au comptaul ou en 3 mensualités de 135 fr. 35 
sans cmgmcnlalio11 de prix). Vous n'avez rien à payer 
d'avance. JI vous suffit de remplir le bon de com.nrnnde 
ci-dessous et de l'adresser il ln Librairie P !LOTE, 30, 
rue de Grenelle, pour recevoir immédinlement les vo
huncs sans frais de porl cl d'cmbnll:lge et ùvcc DROIT 
DE l\ETOUR. C'est-à-dire que si vous êtes le moins 
du monde déçu par la présentation des volumes, vous 
pouvez les renvoyer dans les 3 jom·s sous leu·r embnl• 
!age d'origine et v ous êles quitte de tout engagement, 
Vous ne courrez donc :mcun risque pui:;quc votre 
connnnnùe ne srra cléfinilivc que lorsque vous aurez: 
vu_ l'ouvrage. !\fais h:Hc:1.-v~rns car les. conditions dr I;\ 
pn·scnlc offre ne peuvent circ gnrant1es que pour une 
qurnzarnc. r~~-~~~-------~--------
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(Vula l>lo souloment pour la Franco M6tropolitalne) 1 
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1 
[ l 011 10 versements m ensuels do : 45 Fr. 
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~TRIBUNE 
. ..... SOCIALISil-

A 
PRES la mort de Nehru dont la succes
sion se pose à la nation indienne, des 
problèmes qui intéressent son destin, 

les projecteurs de l'actualité restent braqué1 
sur l'Asie, singulièrement sur l'Indochine. 

La situation du gouvernement sud-vietna

mien ne fait, depuis la chute des Diem, que 
d'.empirer, et on ne voit pas commè'nt la 

proposition gaulliste d 'unification du Nord et 
du Sud pourrait se faire, dans les condition,; 

actuelles, autrement qu'au seul profit du 

Nord. 

- De . la « guérilla » 
aux « bataillons » 

Le p1ege indochinois, après avoir joué 
contre les Français, semble maintenant de
voir se refermer sur les Américains. Il y a 
quelques mois, en effet, les opérations Viet
Congs étaient caractéristiques de la gué

rilla pure et simple. Un gouvernement sud
vietnamien à large assise populaire neutra
liste aurait pu proposer au Viet-Cong un ar
rangement sur une ba,e neutraliste avec la 
garantie des puissances signataires de la 
Conférence de Genève. A celte époque, la 
proposition française avait un sens, mais de
puis, les choses ont évolué d'une manière 
différente. D'une part, la tactique de la 
guerilla semble avoir évolué vers les grandes 
opérations, les Viet-Congs sont maintenant 
susceptibles d'engager des opérations à 
l'échelon du bataillon, d'autre part les pays 
neutralistes subissent une pression de 'plus en 
plus grande des éléments gagnés à la cause 
chinoise : exemple, les événements du Laos. 
Ces deux considérations laissent penser que 
les Chinois désirent un affrontement direct 
avec le Sud et que dans cette perspective ils 
veulent faire basculer les deux pays qui sont 
sur les flancs de cette opération, le Laos et 
le Cambodge, de leur côté. A terme, on peut 
penser que la politique neutraliste de Souven
nah Phouma au Laos et de Sihanouk au Cam
bodge est conaamnée. Ceci expliquerait la 
récente décision de Sihanouk de fermer sa 
porte à l'aide américaine pour ne pas inciter 

les Chinois à fomenter des troubles sur son 
territoire. 

Que feront 
les Américains ? 

Du côté américain, les choses apparaissent 
moins claires, du m~ins dans la définiti~ 

d'une politique, à moins que par politique 
on entende le désir . de gagner du temps 
jusqu'aux élections all)éricaines de novembre 
prochain, mais après 7 Pour les Américains, il 
s'agira de savoir s'ils désirent s'engager di
rectement dans le conflit pour tenter de ré
tablir une situation militaire obérée, ou s'ils 
se résignent à traiter en l;état. L'une et l'au
tre de ces positions n'est pas, à terme,' 
payante pour la diplo}'Tlatie américaine. 

La première risque: f~rt de créer, si on 
ajoute foi aux déclarations de personna_lités 
américaines sur une utilisation tactique d'ar
me; atomiques en Indochine, une situation 

dangereuse en Asie du Sud-Est. 

Quant à la seconde, à moins d'un retour 

à la politique des pays neutralistes, si décriée 
et pourtant si utile, on ne voit pas comment 
les Américains accepteraient de perdre, en 
Asie, une partie dont les répercussions au

raient des prolongements jusqu'aux Indes et 
au-delà. 

L'enjeu: 
la reconnaissance 

de la Chine 

En réalité, Américains et Chinois savent 
parfaitement que l'enjeu principal du conflit 
est la reconnaissance de la Chine. li s'agit de 

savoir maintenant quel est le prix que chacun 
veut y mettre. 

En échange de la reconnaissance de la 
Chine, arrangement négocié de l'affaire in

dochinoise, telle pourrait être la proposition 
américaine. Reste à savoir si les Chinois veu
lent se contenter de ce prix ou s'ils ne dé
sirent pas en plus une victoire militaire viet
cong sur un corps expéditionnaire américain. 

Reste à savoir également si les Américains, 

déjà très engagés dans le conflit, auront la 
sagesse de faire la part du feu et de régler 
en même temps qu'une guerre second-aire 
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mal engagée un conflit politique et diploma

tique avec un des plus grands pays du globe, . 
qui, en se prolongeant, compromet l'équilibre 
mon~ial et remet chaque jour la paix en 
'question. 

La succession 
de Nehra 

Il ,apparaît donc que· !!Asie ne quittera p111 

dé sit.ôt la scène de l'actualité. Il est pro
bable ·même qu'elle en conservera la vedette 
pen~ant un certain ·temps encore. Les évé
n4:ments qui se déroulent en Indochine on·t, 
bien entendu, leurs répercussions sur la si
t 'u~tio~ de l'Inde où · la succession de Nehru 
posé des points d-'interrogation. 

Il n'est pas dans notre propos d'analyser 
ce que l'Inde doit au Pandit ni l'état dans 
lequel elle se trouve vingt ans après l'indé
péndance. Pour n'être pas semblables, ses 
problèmes sont comparables à ceux de la 
Chine. La méthode pour les résoudre fut ce

pendant totalement différente. Si différente 
même que l'Inde put apparaître comme le 
modèle à · opposer aux Chinois dans la course 
au développement. 

On peut même dire qu'un succès de la 
planification indienne serait pour les Anglo
Américains une contribution éclatante au sou
tien de leur politique dans cette partie du 
monde. C'est dire combien la succession de 
M. Nehru est jugée importante par ceux-ci 
et bien entendu par les Chinois. 

Peut-être peut-on avancer qu'un règlement 
général du contentieux sino-américain four
nirait au successeur de Nehru le temps né
cessaire pour reprendre son souffle et relan
cer l'expérience indienne sur la voie du dé
veloppement. Dans le cas contraire, il est pro

bable que la comparaison entre les deux 
méthodes, les dissensions intimes de l'Inde 
s'accentuant, jouerait en faveur de la 

Chine, et des événements spectaculaires ne 
tarderaient pas à se manifester. 

En 1954, Chou en Lai di~ait qu'il faudrait 
dix ans pour réunifier le Viet-Nam. Nous y 
sommes. Il semble bien que la deuxième 
manche de l'explication américano-chinoise 
soit commencée. 

P. A. Maurienne. 


